
compte rendu

C.R.I. N° 9 (2009-2010)	 C.R.I. N° 9  (2009-2010)

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 0 9 - 2 0 1 0

séance du MERCREDI  20  JANVIER 2010

SOMMAIRE

Ouverture de la séance...................................................................................................... 	 5

Absences motivées.............................................................................................................. 	 5

Ordre du jour.

	 Approbation...............................................................................................................	 5

Communications................................................................................................................  	 5

Document.

	 Dépôt..........................................................................................................................	 6  

Organisation des travaux................................................................................................... 	 6

Interpellation et questions orales....................................................................................... 	 6

Interpellation de M. Borsus à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des 
Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les pertes d’emploi APE 
dans le secteur culturel ».



2	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010

Question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports, sur « l’attribution et la répartition des points APE ». 

Question orale de M. Pirlot à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « les points APE accordés à la maison de la culture d’Arlon ».

Question orale de Mme Simonis à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports, sur « le non-renouvellement de l’octroi de points APE dans le secteur de la 
culture ».

Question orale de M. Bayet à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports, sur « les problèmes rencontrés par des asbl dans le cadre du renouvellement de leurs 
points APE ».

Question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « la communication du Ministre pendant les vacances de Noël, concernant le 
maintien et l’augmentation des moyens dédiés aux APE ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Borsus, Crucke, M. Antoine, Vice-Président et  
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, M. Pirlot,  
Mme Simonis, MM. Bayet, Disabato, Prévot).....................................................................................................	 6

Le fédéralisme de coopération.

Débat en application de l’article 29.8 du Règlement..........................................................................................	 22

Question orale de M. Crucke à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le fédéralisme 
de coopération ».

Question orale de M. Fourny à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le fédéralisme de 
coopération proposé aux Régions par le Premier Ministre ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Crucke, Collignon, Wesphael, Fourny, M. Demotte,   
Ministre-Président du Gouvernement wallon, M. Jeholet)..................................................................................	 22

Question d’actualité de Mme Reuter à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports, sur « le futur contrat de gestion du FOREM ».

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Reuter, M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget,  
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports)..................................................................................	 34

Question d’actualité de M. Dodrimont à M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, sur « le trajet de la future liaison cyclable Guillemins – Saint-Nicolas ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Dodrimont, M. Henry, Ministre de l’Environnement,  
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité).............................................................................................	 35

Question d’actualité de M. Prévot à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la divergence de 
propos tenus dans le cadre des marchés publics litigieux à Libramont ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Prévot, Miller, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)...	 36

Question d’actualité de M. Mouyard à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le non-respect 
par les communes de la législation européenne sur le temps de travail pour les pompiers volontaires ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Mouyard, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)..............	 37



	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010� 3

Question d’actualité de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les dernières 
déclarations de M. Fournaux et la mise en application de son « pas de côté » ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Fourny, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)..................	 38

Interpellations et questions orales (suite)..................................................................................................................	 40

Interpellation de M. Wesphael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la position du 
Gouvernement suite à la revente des contrats litigieux de révisorat des comptes des intercommunales et des OIP, 
obtenus en violation des règles déontologiques par le bureau BCG § Associés et ses avatars, ainsi que sur les 
récentes déclarations de patrons d’intercommunale à ce propos ».

Interpellation de Mme Cornet à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le révisorat des 
entités publiques wallonnes ».

Question orale de M. de Lamotte à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les conséquences 
liées à la récente transformation de la structure d’un cabinet révisoral ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Wesphael, Mme Cornet, M. de Lamotte, Mme Simonis,  
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)......................................................................................	 40

Interpellation de M. Disabato à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « l’application de la Déclaration de politique régionale (DPR) concernant 
l’activation des chômeurs ».

Interpellation de M. Walry à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le bilan de la crise en 2009 et les perspectives pour 2010 sur le marché de l’em-
ploi ».

Question orale de M. Miller à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le chômage structurel et la situation de la Région wallonne ».

Question orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « les remises en cause du plan d’accompagnement des chômeurs ».

Question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « les disparités des sanctions de l’ONEM entre la Flandre et la Région wallonne ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Disabato, Walry, Jeholet)...........................................................................	 53  

Rappel au règlement.

(Orateurs : M. Walry, Mme la Présidente, M. Jeholet).........................................................................................	 57

Accueil de M. le Président de l’Assemblée nationale du Burundi.............................................................................	 57   

Interpellations et questions orales (suite).

Interpellation de M. Disabato à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « l’application de la Déclaration de politique régionale (DPR) concernant 
l’activation des chômeurs ».



4	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010

Interpellation de M. Walry à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le bilan de la crise en 2009 et les perspectives pour 2010 sur le marché de l’em-
ploi ».

Question orale de M. Miller à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le chômage structurel et la situation de la Région wallonne ».

Question orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « les remises en cause du plan d’accompagnement des chômeurs ».

Question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « les disparités des sanctions de l’ONEM entre la Flandre et la Région wallonne ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Walry, Miller, de Lamotte, Jeholet, M. Antoine, Vice-Président  
et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, M. Disabato).......................	 58  

Documents.

	 Dépôt....................................................................................................................................................................	 71

Interpellations et questions orales (suite)..................................................................................................................	 71 

Interpellation de M. Wesphael à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les nouveaux licenciements annoncés chez InBev, la nécessité pour 
la Région wallonne d’interpeller le conseil d’administration et de protéger la fabrication locale des produits 
réputés régionaux ». 

Interpellation de Mme Fernandez Fernandez à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la restructuration chez InBev ».

Question orale de M. de Lamotte à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Com-
merce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la nouvelle restructuration d’AB-InBev ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Wesphael, Mme Fernandez Fernandez, MM. de Lamotte, Jeholet,  
Walry, M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur  
et des Technologies nouvelles).............................................................................................................................	 71

Les implantations commerciales.

	 Débat en application de l’article 29, 8o du Règlement........................................................................................	 77  

Interpellations et questions orales ............................................................................................................................	 77  

Question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le projet de développement d’un complexe commercial à Soumagne ».

Question orale de Mme Targnion à M. Marcourt, Vice-Président et  Ministre de l’Économie, des PME, du Com-
merce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le projet du Central Piazza à Soumagne ».

Interpellation de M. Wesphael à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la politique de Monsieur le Ministre en matière d’implantation des 
surfaces commerciales en Région wallonne ».

Question orale de M. Elsen à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la position du Gouvernement par rapport au permis socioécono-
mique relatif au développement d’un nouveau centre commercial à Soumagne ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Bolland, Jeholet, Mme Targnion, M. Wesphael, M. Marcourt,  
Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et  
des Technologies nouvelles, Mme Dethier-Neumann, M. Elsen, Mme Simonis)...............................................	 77

Abréviations courantes...............................................................................................................................................	 91 



	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010� 5

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : M. Dupriez, en mission à 
l’étranger; MM. Lebrun et Jamar, retenus par d’autres 
devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 29 du Règlement d’ordre inté-
rieur, la Conférence des présidents a procédé à l’élabora-
tion de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Le Gouvernement wallon m’a 
transmis l’arrêté ministériel de réallocation budgétaire 
suivant :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 02 de la division organique 15 et le 
programme 01 de la division organique 32 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2009.

Cet arrêté sera transmis aux Membres de la Commis-
sion du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Forma-
tion et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a transmis les sept noti-
fications d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 197 des rôles 4660 et 
4661 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 1404 du Code judiciaire, posées parle 
Tribunal du travail de Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 198 du rôle 4671 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 49 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au terri-
toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, tel qu’il était en vigueur avant son rem-
placement par l’article 28 de la loi du 15 septembre 
2006, posée par la Cour du travail de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no  199 du rôle 4702 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 2 de 
la loi du 24 juillet 2008 « confirmant l’établissement 
de certaines taxes communales additionnelles et 
de la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt 
des personnes physiques pour chacun des exercices 
d’imposition 2001 à 2007 et modifiant l’article 468 
du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de 
l’exercice d’imposition 2009 », posée par le Tribunal 
de première instance de Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 200 du rôle 4722 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 1017, 
alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le Tribunal du 
travail de Bruges;

–	 la notification de l’arrêt no 202 du rôle 4641 concer-
nant le recours en annulation de l’article 4 de la loi 
du 25 juillet 2008 « modifiant le Code civil et les lois 
coordonnées du 17 juillet 1991 sur la comptabilité de 
l’État en vue d’interrompre la prescription de l’ac-
tion en dommages et intérêts à la suite d’un recours 
en annulation devant le Conseil d’État », introduit 
par le Gouvernement flamand;

–	 la notification de l’arrêt no 203 des rôles 4680 et 
4694 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 38, § 5, des lois relatives à la police 
de la circulation routière, coordonnées par arrêté 
royal du 16 mars 1968, tel qu’il a été inséré par la loi 
du 21 avril 2007, posées par le Tribunal de police de 
Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 204 du rôle 4773 concer-
nant la demande de suspension de l’article 4 de la loi 
du 22 juillet 2009 relative à l’obligation d’incorpora-
tion de biocarburants dans les carburants fossiles mis 
à la consommation, introduite par Éric Watteau.

Les listes reprenant l’arrêté ministériel et les notifi-
cations d’arrêts ont été déposées sur vos bancs.

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 01 minute.
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Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENT

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt de la 
proposition de résolution demandant la mise en place 
d’une commission de suivi de la mise en œuvre sur le 
territoire wallon de la directive 2006/123/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 12 décembre 2006 rela-
tive aux services dans le marché intérieur, par MM. Wes-
phael et Consorts (Doc. 138 (2009-2010) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission des 
Affaires générales, de la Simplification administrative, 
des Fonds européens, du Règlement et de la Compta-
bilité.

Il sera ainsi fait.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Nous avons, en concerta-
tion avec les quatre chefs de groupe, décidé d’inverser 
l’ordre des différentes questions et interpellations dépo-
sées. Nous procéderons d’abord à l’audition des diffé-
rentes interpellations pour ensuite entendre les questions 
orales.

INTERPELLATION ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET,  
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES PERTES D’EMPLOIS APE  
DANS LE SECTEUR CULTUREL »

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI, DE LA 

FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« L’ATTRIBUTION ET LA RÉPARTITION 
DES POINTS APE  »

QUESTION ORALE 
DE M. PIRLOT À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI, DE LA 

FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES POINTS APE ACCORDÉS À LA MAISON 
DE LA CULTURE D’ARLON »

QUESTION ORALE 
DE Mme SIMONIS À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI, 

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE NON-RENOUVELLEMENT  
DE L’OCTROI DE POINTS APE 

DANS LE SECTEUR DE LA CULTURE »

QUESTION ORALE 
DE M. bayet à M. antoine,

Vice-président et ministre du budget, 
des finances, de l’emploi, 

de la formation et des sports 
SUR 

« les problèmes rencontrés 
par des asbl dans le cadre du 

renouvellement de leurs points APE »

QUESTION ORALE 
DE M. DISABATO À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LA COMMUNICATION DU MINISTRE 
PENDANT LES VACANCES DE NOËL, 

CONCERNANT LE MAINTIEN ET 
L’AUGMENTATION DES MOYENS 

DÉDIÉS AUX APE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Borsus, sur « les pertes d’emplois APE 
dans le secteur culturel », la question orale de M. Crucke, 
« l’attribution et la répartition des points APE », la ques-
tion orale de M. Pirlot, sur « les points APE accordés à 
la maison de la culture d’Arlon », la question orale de 
Mme Simonis, sur « le non-renouvellement de l’octroi 
de points APE dans le secteur de la culture », la ques-
tion orale de M. Bayet, sur « les problèmes rencontrés 
par des asbl dans le cadre du renouvellement de leurs 
points APE »; la question orale de M.  Disabato, sur 
« la communication du Ministre pendant les vacances 
de Noël, concernant le maintien et l’augmentation des 
moyens dédiés aux APE » à M. Antoine, Vice-Président 
et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports.
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La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, avec M. Jeholet qui 
est intervenu au Parlement de la Communauté française 
la semaine dernière, et avec M. Crucke qui va aborder 
d’autres aspects de cette problématique, nous souhai-
tons, Monsieur le Ministre, vous offrir la possibilité 
d’effectuer une rupture dans l’approche de la gestion de 
cet important dispositif qu’est le dispositif des aides à la 
promotion de l’emploi.

Vous le savez, le travail mené sous la législature 
écoulée fut considérable en la matière. Je parle du travail 
de refondation décrétale réglementaire suite à l’adoption 
du décret de 2002 après de très longues palabres, à mise 
en œuvre de celui-ci, et puis, à l’attribution d’un certain 
nombre de points APE, de ces aides à l’emploi telles 
qu’on les connaît, à la fois dans les pouvoirs locaux, 
dans le secteur marchand, le secteur non marchand et, 
enfin, dans l’enseignement. Les mécanismes d’attri-
bution pour chacune de ces quatre catégories, sont de 
nature très différente, comme celles et ceux qui ont eu 
l’occasion d’approfondir cette matière le savent, on a, 
dans un certain nombre de cas, des dossiers, des projets 
à déposer, dans d’autres, on a une enveloppe fermée, une 
distribution en fonction de critères. Je parle ici du cas 
des pouvoirs locaux.

Bref, une logique et une dynamique d’attribution qui 
est différente, mais en toute hypothèse des dossiers qui 
sont extrêmement importants puisqu’il s’agit d’une aide 
financière considérable pour les institutions, les orga-
nismes, les asbl, les structures qui peuvent en bénéficier.

À cet égard, je voudrais vous entretenir aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre, plus particulièrement sur deux 
éléments. Ceux-ci concernent tout d’abord la situation 
du secteur culturel.

Nous avons, à cet égard, beaucoup d’échos de 
structures, d’associations, d’asbl parfois extrêmement 
connues pour la qualité de leur travail dans diverses 
activités relevant du secteur culturel. Nous sommes 
aujourd’hui sensibilisés par un grand nombre d’interlo-
cuteurs qui sont inquiets en disant : nous allons perdre 
pour telle association ou pour telle autre, « x » emplois 
ou nous avons des indications faisant état d’un risque de 
perdre un certain nombre de travailleurs. Pour une par-
tie d’entre elles, subséquemment, le risque existe égale-
ment de voir l’activité considérablement diminuée, voire 
complètement compromise.

Vous avez été sensibilisé notamment par l’asbl 
namuroise « Panama », ainsi que par le dossier du Bel-
védère. Je ne sais si vous suscitez les sites Internet, 
Monsieur le Ministre, ne voyez pas autre chose qu’un 
petit clin d’œil taquin dans mon propos, mais il semble 
que de nouveau, un mouvement avec site Internet soit 

en train de se faire jour dans le secteur culturel. Un peu 
à l’instar de ce que vous avez connu dans le secteur de 
l’aménagement du territoire pour de d’autres raisons. 
Il semble aujourd’hui que le malaise soit tel que des 
acteurs souhaitent se mobiliser en disant : on n’y voit 
pas clair et on a des craintes considérables. Même des 
chiffres sont cités. Ces chiffres évoquent plusieurs cen-
taines d’emplois aujourd’hui non confirmés. Le chiffre 
de 1.000  emplois, n’ayant pas aujourd’hui obtenu de 
votre part ou de l’administration suffisamment d’indica-
tions quant à leur pérennité, voire à leur pérennité poten-
tielle, est cité. Mille emplois aujourd’hui sont en cause. 
Plusieurs centaines suivant d’autres estimations.

Monsieur le Ministre, je me réjouis de voir que 
vous semblez aujourd’hui être mesure de démentir ces 
chiffres. Mais si nous les citons, ce n’est pas évidem-
ment en colportant dans une enceinte parlementaire de 
simples rumeurs. Non, nous avons, par la bouche de 
M. Jeholet, interrogé votre consœur au Gouvernement de 
la Communauté française, qui elle-même pas plus tard 
qu’il y a quelques jours, nous a indiqué qu’il n’y avait, 
sur les 2.000 emplois concernés, que 1.000 qui étaient 
confirmés. Nous n’avons pas déduit que les 1.000 autres 
étaient définitivement perdus, mais nous connaissons 
suffisamment et vous aussi, Monsieur le Ministre, la vie 
politique et la tonalité des réponses ministérielles pour 
savoir que la réponse de Mme la Ministre Fadila Laa-
nan était aussi l’expression d’une forme de débat, d’une 
forme de dossier non abouti, d’une forme d’inquiétude 
ou de questionnement par rapport à ces emplois.

Pouvez-vous aujourd’hui, de façon très claire, nous 
indiquer où vous en êtes par rapport au renouvellement 
des emplois dans le secteur non marchand ? Quels sont 
aujourd’hui les emplois qui sont confirmés ? Quels sont 
ceux qui sont aujourd’hui en danger ? Quelles sont les 
perspectives, avec un accent tout particulier sur le sec-
teur culturel, puisque c’est de ce secteur qu’émanent un 
certain nombre de signaux d’alarme ?

Je voudrais dire que ce questionnement, je n’en fais 
pas un procès à ce stade. Soyons bien clair, ce question-
nement porte aussi sur les critères de renouvellement. On 
sait que l’octroi de points APE est un levier important de 
la décision en termes de soutien et donc, il pourrait être 
effectivement un lieu d’exercice de l’influence, voire de 
choix d’orientations ministériels. Dès lors, d’aucuns y 
voient une espèce de retour de balancier après l’octroi 
d’un certain nombre de points APE, donc d’aides à l’em-
ploi, d’aides à des associations proches du Ministre ou 
de la sensibilité du Ministre en charge de cette matière 
jusqu’il y a quelques mois, avec aujourd’hui, une volonté 
de rééquilibrage qui serait décidé, et qui, par vos déci-
sions, pourrait alors ramener un certain nombre d’aides 
vers des associations plus proches de votre sensibilité 
ou plus proche des secteurs que vous souhaitez soutenir.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, que vous puis-
siez également nous éclairer quant à cet élément.



8	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010

Pour ce faire – et c’est le deuxième grand point de 
mon propos –, Monsieur le Ministre, vous le savez, avec 
les collègues écolos – ils ont nécessairement dû vous en 
parler au moment des négociations gouvernementales –, 
nous avions plaidé avec force tout au long de la légis-
lature écoulée auprès de votre collègue, M. le Ministre 
Marcourt, en charge alors de cette matière pour que 
soit, en toute transparence, publié le cadastre des béné-
ficiaires des emplois, le volume d’emplois de type APE 
attribués dans le secteur non marchand.

Soyons clairs, nous ne sommes pas ici pour révéler 
des choses qui devraient être absolument tues en fonc-
tion de l’intérêt supérieur des bénéficiaires puisque ces 
bénéficiaires sont, par essence, des asbl, des structures 
publiques, des organisations qui bénéficient du soutien 
de la Région. Nous nous trouvons dès lors, à l’évi-
dence, dans le périmètre de l’activité publique, de l’ac-
tivité d’intérêt général. Où y a-t-il donc une difficulté 
– je m’attendais à ce que vous me le communiquiez ce 
matin, si ce n’est votre intention, Monsieur le Ministre, 
– de publier un cadastre des emplois APE ? Cette diffi-
culté est d’autant moins importante que votre confrère, 
M. le Ministre en charge de cette matière à la Région 
bruxelloise, a lui-même accepté, pressé par l’opposition 
parlementaire sous la législature antérieure, de faire la 
clarté sur l’octroi de ces aides.

Je me permets de vous mettre convivialement au 
défi en disant : voilà, Monsieur le Ministre, une des 
bonnes façons de rassurer le secteur, de pratiquer la 
transparence dans le cadre de la gestion de ces budgets 
extrêmement importants. On parle pour l’ensemble du 
secteur de 50.000 emplois, ce n’est pas peu de choses, 
n’est-ce pas, Monsieur le Ministre ! Il serait judicieux de 
publier le cadastre des emplois APE si souvent réclamé, 
il a d’ailleurs fait l’objet d’une résolution au Parlement 
sous la législature antérieure. Il a par ailleurs fait l’objet 
d’un nouveau dépôt de documents sous cette législature. 
Ce cadastre APE serait, nous semble-t-il, l’occasion une 
bonne fois pour toutes d’apporter clarté, transparence et 
explications sur l’octroi de ces fameux points.

Je ne serai pas plus long, Monsieur le Ministre. Donc, 
je relaie des inquiétudes et je souhaite obtenir quelques 
chiffres, si vous le voulez bien. Ce sont des inquiétudes à 
rencontrer, des informations à préciser. La communica-
tion a-t-elle pu être établie ? La décision a-t-elle été prise 
en concertation avec les Ministres en charge notamment 
du secteur culturel ou d’autres départements ?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, qu’en est-il d’un 
autre dossier particulier que j’évoquais ici qui motive 
vraiment une incompréhension ? Je pense au dossier du 
Belvédère et de l’asbl « Panama ».

Le Belvédère est un très bel endroit d’ailleurs. Pre-
nons rendez-vous, pourquoi pas, au Belvédère qui offre 
un point de vue remarquable du Namurois, afin que vous 

puissiez nous remettre enfin ce cadastre des points APE, 
tant attendu et tant réclamé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke 
pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ma question pro-
vient à la fois d’un communiqué de presse qui est 
sorti le 29  décembre 2009, fin d’année juste avant les 
vœux. (Réaction de M. le Ministre Antoine.) Manifeste-
ment, on ne peut pas dire que vous ne travailliez pas le 
29 décembre puisque vous adressiez un communiqué.

J’ai envie de dire : mieux vaut tard que jamais. Depuis 
un certain nombre de semaines déjà, on vous deman-
dait ce qu’il en était de ce dossier. Quand je dis « on », 
je vous rassure, ce n’est pas que les parlementaires de 
l’opposition. Il y a d’ailleurs eu un certain nombre de 
parlementaires de la majorité. Il y a eu un débat, … 
(Réaction de M. le Ministre Antoine.) Vous avez reçu des 
lettres d’employeurs. Certaines administrations commu-
nales, des asbl, des associations ont d’ailleurs adressé 
des licenciements conservatoires à un certain nombre 
de leurs collègues et employés, de manière à ce que ces 
personnes puissent bénéficier de leurs droits. Et donc, 
fin décembre, à deux jours du réveillon, vous confirmez 
la persistance du système et même plus, vous y ajoutez 
45 millions d’euros.

Monsieur le Ministre, ma première question est 
simple.

N’y a-t-il pas moyen de donner des signes précis, 
concrets à l’égard de tous ceux qui bénéficient de ces 
points APE ? C’est quand même plus de 10 % du budget 
wallon. N’y a pas moyen d’être plus directement clair 
sur ce dossier ? Vous savez qu’il y a plus de 50.000 per-
sonnes qui attendent généralement ces signes. Je sais 
bien qu’il y a des arbitrages à faire, qu’il y a des déci-
sions que vous devez prendre, mais ce serait, je pense, 
par rapport à ceux qui attendent, une marque de respect 
et d’estime que vous leur accorderiez ?

Toujours dans cette idée de transparence, je ne vais 
pas revenir sur ce qui a été dit par la Cour des comptes, 
vous le savez, elle a elle-même, à l’époque, pointé le 
manque d’efficacité du système et notamment, un 
nombre de versements indus … (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.) Oui, oui, c’est bien ce qu’on dit, des 
versements indus de l’ordre de 18 millions d’euros. Ce 
n’est quand même pas rien dans un budget. Cela avait 
été pointé par la Cour des comptes et également par le 
Conseil économique et social de la Région wallonne. 
Mon collègue et chef de groupe, M. Borsus, vous a dit 
ce qu’on pensait depuis longtemps de ce cadastre. Je ne 
reviendrai donc pas sur le cadastre.

Par contre, je voudrais revenir sur la législation. L’ar-
ticle 50 du décret du 25 avril 2002 qui impose au Gou-
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vernement un certain nombre d’obligations de transpa-
rence à l’égard du Parlement, et également à l’égard des 
citoyens qui, finalement, au départ sont ceux qui cotisent 
pour permettre ces emplois, est très clair. Il impose au 
Gouvernement, et je le lis : « de remettre annuellement, 
et en tout cas, avant le débat budgétaire, sur des modali-
tés qu’il détermine, un rapport sur l’exécution du décret 
au Parlement wallon ». L’arrêté d’exécution est tout 
aussi clair. C’est l’arrêté du 19 décembre 2002 qui nous 
dit : « en application de l’article 50, l’administration en 
étroite collaboration avec le FOREM transmet avant le 
mois de septembre qui suit l’année d’évaluation, à la 
Commission interministérielle, un rapport annuel sur 
l’exécution du décret en termes quantitatif et qualitatif. 
La commission émet ensuite un avis sur ce rapport et le 
communique au plus tard pour le 31 octobre au Ministre 
lequel le porte à l’approbation du Gouvernement dans 
le mois de sa réception ». Il y a une commission inter-
ministérielle qui communique ensuite au Ministre, il 
donne son avis, le Gouvernement délibère et le transmet 
au Parlement.

Moi, benoîtement, je me suis dit que je n’avais pas 
vu passer ce document. J’ai donc écrit à la Présidente 
du Parlement et au Greffier pour savoir si je ne suis pas 
attentif au Parlement, si certains documents passent sans 
que je ne les aie vus. Ça peut arriver à tout le monde. 
Vous savez, on peut être distrait. C’est possible. Mais 
quelle n’a pas été ma stupéfaction et ma satisfaction – 
je remercie d’ailleurs Mme la Présidente de m’avoir 
répondu de manière aussi diligente et élégante – de 
devoir lire qu’après vérification auprès des services, il 
appert que nous ne sommes pas en possession ni pour 
l’année 2008, ni pour l’année 2009, du rapport du Gou-
vernement sur l’exécution du décret APE qui doit être 
transmis en application de l’article 50 du décret.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Cela va changer.

M. C rucke (MR). – Cela va changer. Il ne manque-
rait plus que ça ! Il ne manquerait plus que cela ne change 
pas. Depuis deux ans donc, le Parlement n’en dispose 
pas. Vous avez beau rigoler, Monsieur le Ministre, mais 
moi, quand on a 10 % du budget wallon en gestion, … 
(Réaction de M. le Ministre Antoine.) Écoutez, s’il faut 
systématiquement vous rappeler vos obligations, si vous 
ne savez pas ce qu’il y a dans un décret ou dans un arrêté 
d’exécution, c’est grave ! De grâce, ne vous foutez pas 
en plus du Parlement ! Sérieusement, reconnaissez que 
le travail n’est pas fait. Mais, malheureusement, je pense 
qu’il est en partie fait, et c’est ça qui m’inquiète. Je 
pense que ce document existe et qu’il a bien été trans-
mis au Gouvernement mais qu’on ne le transmet pas au 
Parlement pour un certain nombre de raisons, de trans-
parence à éviter ou que sais-je.

Qu’en est-il ? Ce document, Monsieur le Ministre, 
existe-t-il ? S’il existe, qu’y a-t-il dans le document ?

Et s’il existe et que vous me communiquez son 
contenu, pourquoi ne le communiquez-vous pas au Par-
lement ? Madame la Présidente, je demande – comme 
vous le faites d’ailleurs de manière régulière quand vous 
répondez à mes questions – d’imposer au Gouvernement 
la communication de ces rapports et de faire en sorte 
qu’en commission, on puisse aussi en débattre et y reve-
nir. Je suis persuadé qu’on y trouvera un certain nombre 
d’éléments importants pour nos discussions, pour notre 
réflexion. Il n’est pas normal que sur des budgets qui 
sont de l’ordre de 10 % du budget wallon, on n’ait pas 
cette transparence minimale exigée par l’article 50. Je 
ne parle pas encore du cadastre qui est revendiqué ….

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Vous allez l’avoir.

M. C rucke (MR). – Oui, mais comme toujours, « on 
va l’avoir ». Je ne demande pas seulement de l’avoir, je 
demande de l’avoir en temps et en heure et qu’il soit 
soumis au débat en Commission.

Enfin, Monsieur le Ministre, je sais qu’il y a une 
répartition qui intervient entre les membres du Gouver-
nement wallon.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Monsieur Crucke, mesurons quand même le 
propos, avec la responsabilité qui est la mienne, avec les 
quelques semaines et les quelques mois ultrachargés que 
nous avons eus, convenons-en, j’ai bien conscience de la 
lacune. Je vais y remédier.

M. C rucke (MR). – Faute avouée, Monsieur le 
Ministre, est à moitié pardonnée, comme l’on dit. Mais 
il n’y a pas que votre ministère, il y a également 2008, 
au cours du ministère précédent. Je prends acte du fait 
que dorénavant vous respecterez la législation. Je n’en 
attends pas moins, Monsieur le Ministre.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Monsieur Crucke, à mon crédit, M. Borsus qui 
est votre collègue, pendant des années, nous a poursuivis 
sur le dépôt du budget – si Mme la Présidente m’y auto-
rise, je manque à tous mes devoirs, pardonnez-moi – du 
FOREM avant notre débat budgétaire.

Mme Cornet, elle-même, a reconnu cette grande pre-
mière. Le budget du FOREM était déposé conforme aux 
délibérations budgétaires du Gouvernement. Vous voyez 
quand même des efforts réels pour assurer une meilleure 
transparence et une bonne information. Et je m’engage 
pour le rapport dont je ne dispose pas, il n’est donc pas 
caché, ni égaré, ni en discussion au Gouvernement, je ne 
l’ai pas, et je vous expliquerai pourquoi tout à l’heure. 
Mais dès qu’il aura franchi les étapes nécessaires et les 
commissions interministérielles, dont je vais d’ailleurs 
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réveiller l’usage, je le communiquerai à la Présidente et 
nous aurons un débat. Je m’inscris dans cette logique 
avant septembre 2010. Comme cela, à l’avenir, nous 
serons en conformité avec notre législation.

M. C rucke (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette précision. J’en suis encore plus ébahi. Donc, 
la Commission interministérielle ne fonctionne pas, ne 
se réunit pas. Le Ministre n’a pas le rapport, n’apporte 
pas les conclusions sur une thématique, qui je le répète, 
représente 10 % du budget. Mais comment travaille-t-on 
dans ce Gouvernement ? Sincèrement, vous avez beau 
rigoler, mais je me pose des questions parce que, for-
cément, si vous ne travaillez pas, comment voulez-vous 
que nous, on contrôle ce que vous ne faites même pas, ce 
que vous n’avez même pas contrôlé.

Je regrette, c’est inadmissible, je demande et j’in-
siste auprès de Mme la Présidente pour que ce docu-
ment nous soit remis en temps et en heure dorénavant, et 
pour les années 2008 et 2009, extrêmement rapidement 
et qu’il soit débattu en commission. Ça me semble un 
minimum. La répartition entre les départements dépend 
évidemment de la « cuisine » interne au sein du Gou-
vernement, le minimum est d’en informer également le 
Parlement et de dire ce que chacun aura, comment s’est 
réparti le gâteau. Cela nous permettra aussi de voir plus 
clair sur les objectifs de la politique du Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Pirlot pour 
poser sa question.

M. P irlot (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je ne ferai pas de citation 
biblique comme mon Collègue, M. Crucke, par rapport 
aux fautes avouées, à moitié pardonnées, puisque je suis 
moins connaisseur que lui en la matière.

Je voudrais néanmoins, Monsieur le Ministre, vous 
interroger sur la problématique des points APE. Il me 
revient que la Maison de la Culture d’Arlon s’est vue 
signifier une fin de non-recevoir à sa demande de recon-
duction d’aides à la promotion à l’emploi. Malgré un 
avis favorable du Ministre de tutelle, il semblerait que 
l’activité de la Maison de la Culture n’entre pas, je cite, 
« dans les secteurs prioritaires évoqués dans la Décla-
ration de politique régionale 2009-2014, à savoir l’en-
fance et l’aide aux personnes ».

Je comprends bien que pour pouvoir répondre aux 
demandes en des temps de crise et de rigueurs budgé-
taires, il faut opérer des choix, je m’interroge néanmoins 
sur l’opportunité de remettre en cause des politiques 
antérieures qui avaient, me semble-t-il, porté leurs fruits.

Je voudrais profiter du fait que vous êtes Ministre 
« à double casquette », notamment du budget à la Com-
munauté française et à la Région wallonne, mais aussi 
Ministre régional de l’emploi pour faire le point sur le 
caractère prioritaire ou non des secteurs concernés. Pour 

moi, bien sûr, il ne fait aucun doute que la culture l’est 
au même titre que l’enseignement, l’enfance ou l’aide 
aux personnes.

Vous savez à quel point, il est important pour nous 
que les politiques culturelles ne soient pas victimes de 
mesures de restriction, tant nous faisons le pari que le 
développement culturel et le tissu social qu’il crée est 
un gage de la relance économique et du bien-être de nos 
concitoyens.

Je ne voudrais pas me limiter à la seule analyse du 
cas de la Maison de la Culture d’Arlon puisque d’autres 
opérateurs relevant de secteurs tels que l’éducation per-
manente, le théâtre et la musique, sont concernés éga-
lement.

Aussi, je voudrais connaître votre point de vue sur la 
question et que vous m’assuriez que les décisions prises 
le sont bien dans le respect des décisions qui relèvent 
aussi de la Déclaration de Politique communautaire, qui 
veut d’une part renforcer les synergies entre les Régions 
et la Communauté, et d’autre part, maintenir un niveau 
de financement décent, en ce compris via l’emploi dans 
les associations actives dans le secteur culturel.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis 
pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, comme mes collè-
gues l’ont rappelé, la presse a fait dernièrement état du 
non-renouvellement, voire de la suppression des aides 
à la promotion à l’emploi, en particulier, à destination 
du secteur culturel. La presse relate également que la 
culture ne serait plus une priorité au profit d’autres sec-
teurs.

Il est vrai que nous avons déjà eu l’occasion d’en 
discuter. Je me souviens être intervenue dans le cadre 
du débat sur le budget, vous aviez d’ailleurs donné à cet 
égard un certain nombre d’éléments.

Je voudrais vous rappeler qu’à mon sens, le sec-
teur culturel apparaît véritablement comme une vitrine 
importante pour notre Région et pour notre Communauté 
aussi, en ce compris d’ailleurs au niveau international.

Compte tenu du caractère mobilisateur de ce secteur, 
un ensemble de répercussions néfastes pourrait égale-
ment s’opérer à destination d’autres domaines, je pense 
notamment au tourisme ou à l’économie.

Concernant le secteur culturel plus particulièrement, 
les retombées de telles mesures pourraient être préjudi-
ciables pour plusieurs opérateurs. Et au-delà des emplois 
directement concernés, c’est parfois la pérennité des 
structures elles-mêmes qui est mise en en cause, ainsi 
qu’un nombre additionnel d’emplois.
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On peut citer l’exemple de l’asbl « Panama » qui 
gère et anime la salle de concerts du Belvédère, centre 
de musique actuel et de culture au sens large à Namur. 
Alors que les rapports d’inspection qui la concernent 
ont toujours été positifs, les responsables de cette asbl 
se sont vus refuser le renouvellement de leurs points 
APE pour l’année 2010 car leur domaine d’activités ne 
semble plus faire partie des priorités sectorielles. Bien 
que le public réponde présent, l’arrêt brutal de son sub-
ventionnement et donc le licenciement dès la fin janvier 
d’une partie de son personnel, est difficile, on le com-
prend, à accepter pour cette asbl.

D’autres exemples ont été épinglés, tels que les 
labels Anorak Supersport ou Jaune Orange à Liège, ou 
encore l’Escalier. Bref, une série d’associations sont 
concernées.

On pourrait comprendre que de nouveaux sub-
sides ne soient pas octroyés à la légère, compte tenu du 
contexte budgétaire difficile, mais faut-il pour autant 
couper les vivres à des petites structures qui fonction-
nent relativement bien, sans passer d’abord par une 
évaluation objective via des critères clairs – évaluation 
d’ailleurs que vous êtes habitué à réclamer de vos vœux 
pour d’autres secteurs.

Doit-on laisser tomber ces bénévoles et ces associa-
tions qui se sont engagés dans une démarche proactive 
et volontaire afin de développer les musiques contempo-
raines, la sensibilisation à toutes les cultures et à soute-
nir les artistes de notre Région, avec un certain succès 
ces derniers temps, il faut bien l’avouer ?

Monsieur le Ministre, il s’agit là, à mon sens, d’un 
bien mauvais signal envoyé à ces jeunes Wallons pas-
sionnés qui s’investissent sans compter dans ce genre de 
projets culturels, mais ces projets contiennent également 
un volet économique.

D’une manière plus générale, la crise que nous 
connaissons aujourd’hui n’épargne pas la culture et 
les aides en matière d’emploi, plus encore aujourd’hui 
qu’hier, il apparaît indispensable de consolider ce type 
d’activités.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous adresser 
quelques questions.

Le fait d’identifier des secteurs prioritaires doit-il 
nécessairement entraîner l’absence d’aide pour d’autres 
secteurs ?

D’une manière très claire, les asbl actives dans le 
secteur de la culture doivent-elles s’attendre à une sup-
pression générale de leurs aides, suite à cette décision ?

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Non, non et non.

Mme Simonis (PS). – Tous les secteurs culturels 
sont-ils pareillement menacés ?

Cette disposition ne risque-t-elle pas d’amener 
des disparités entre les opérateurs culturels établis en 
Région wallonne et les opérateurs culturels établis en 
Région bruxelloise ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bayet pour 
poser sa question.

M.  Bayet (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, comme mes Collègues, je 
me fais le porte-parole du secteur associatif par rapport 
à l’octroi des points APE. Des craintes qui sont encore 
plus difficiles en cette période de crise, puisque vous 
savez que l’État est considéré comme un rempart par 
rapport au chômage, à la crise et à la dégringolade en 
général.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, je pense que 
dans notre Région wallonne, les asbl jouent bien le 
jeu. M. Borsus l’a dit, les dossiers ne sont pas toujours 
simples à rentrer, mais elles le font. Parce que même 
quand on est bien connu de la Région wallonne, on doit 
encore remplir une série de paperasses. Il faudra peut-
être un jour penser à simplifier le système de demande 
de points APE.

Elles subissent les contrôles comme tout le monde et 
c’est normal puisque c’est de l’argent public, mais là où 
elles ne sont pas très heureuses, c’est quand elles voient 
qu’il y a des retards effarants.

Comme on en a déjà parlé avec mes collègues, je 
vais juste prendre un exemple, mais j’ai une liste d’un 
tas d’autres asbl si vous n’êtes pas convaincu par cet 
exemple-là. Je vais prendre l’exemple de l’asbl CEFORM 
qui est dans ma région à Chapelle-lez-Herlaimont. Pour 
le renouvellement de ses points, l’administration lui 
demande de rentrer son dossier en novembre. C’est ce 
qu’elle fait début novembre. Le 6 janvier, l’administra-
tion dit qu’elle n’a pas encore eu le temps d’encoder la 
demande. Et comme je suis un tout jeune parlementaire 
et que j’essaie de bien faire mon travail, j’ai rappelé hier 
et votre administration me confirme que les agents sont 
débordés, qu’ils ne sont pas suffisamment nombreux et 
qu’ils ne savent donc pas traiter tous les dossiers.

Évidemment, cela pose question pour nos associa-
tions qui, pour des retards administratifs, vont devoir 
abandonner des projets, voire pire, licencier des gens. 
Et vous savez qu’en cette période, même si vous n’en 
pouvez rien, ça n’est pas une solution de recourir à des 
licenciements, il y en a déjà assez ailleurs.

Un deuxième problème, Monsieur le Ministre, qui 
se pose aussi par rapport à cette asbl, c’est dans le cadre 
d’un transfert de points APE où vous avez refusé ce 
transfert parce que, selon vous, cette asbl aurait des acti-
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vités de formation professionnelle, ce qui l’exclurait du 
dispositif APE, sur base de l’article 3, § 2, du décret. Je 
m’étonne aussi, Monsieur le Ministre, moi qui connais 
bien cette asbl, puisque les responsables de l’asbl 
contestent évidemment cette vision et je peux vous assu-
rer que je la connais et j’ai déjà participé à ses activités. 
Ce qu’ils font, c’est vraiment des activités à destination 
d’équipes et de services de travailleurs du secteur de 
l’action sociale : des formations continues, des supervi-
sions, des accompagnements pédagogiques et réflexifs 
sur les pratiques professionnelles des services sociaux. 
Ces activités ne sont donc ni qualifiantes, ni certifiantes, 
ni de type « formation professionnelle ».

D’ailleurs, je ne vois pas très bien pourquoi ce trans-
fert de points leur a été refusé. Vous admettrez avec moi 
que je peux légitimement me poser la question de savoir 
si, en raison d’un manque d’effectifs, on a bien traité 
cette demande. Auparavant, cela ne posait pas de pro-
blème, cela en pose maintenant, mais en même temps, 
on reconnaît qu’il n’y a pas assez de personnel pour trai-
ter les dossiers hennuyers.

Donc, je pense que ce n’est pas, comme mes col-
lègues vous l’ont dit, un bon signal pour le secteur. Je 
voudrais en savoir un peu plus sur ce cas précis, mais 
plus globalement, je voudrais que vous me confirmiez 
ou non, Monsieur le Ministre, le manque d’effectifs, 
notamment dans la région de Charleroi, mais enfin 
j’entends que c’est un peu la même chose ailleurs via 
les interventions de mes collègues. Y a-t-il vraiment 
un risque que ces associations doivent prochainement 
renoncer à des projets ou licencier ? Dans l’affirmative, 
de combien de dossiers parle-t-on ? Allez-vous prendre 
une mesure un peu générale pour renouveler toutes ces 
demandes pendant quelques mois en attendant de traiter 
les dossiers ? Je crois qu’il faut vraiment un signal. Je 
voudrais donc entendre votre réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato 
pour poser sa question.

M. D isabato (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je pense que si 
aujourd’hui il y a autant d’interpellations, c’est peut-être 
aussi pour des raisons de communications. Vous avez 
communiqué via la presse, mais peut-être pas assez à 
mon sens, via les pouvoirs locaux, les différentes asso-
ciations et c’est pour cela que beaucoup de questions 
viennent aujourd’hui à l’ordre du jour.

Je vous ai d’ailleurs interpellé sur l’attribution 
de points APE aux associations dites « chapitre XII » 
pour lesquelles vous avez pu dégager une solution afin 
qu’elles puissent continuer à mener le travail qu’elles 
avaient initié.

Aujourd’hui, je vous interpelle de manière plus 
précise sur la politique des points APE que vous avez 
annoncée dans une communication à la presse pendant 

les vacances de Noël, en particulier sur son impact dans 
le secteur des pouvoirs locaux.

Au 31 décembre dernier, les pouvoirs locaux ne dis-
posaient toujours pas d’informations à ce sujet, notam-
ment de 22 conseillers énergie, qui disposent de huit 
points, engagés dans le cadre de l’opération « communes 
énerg-éthiques » qui invite les communes à s’inscrire 
dans une démarche volontariste en matière de gestion 
énergétique. De même, qu’en est-il de la situation des 
44  autres conseillers puisqu’il y en a 66 au total ?

Soixante-cinq personnes ont été engagées dans le 
cadre des « APE fonds mazout ». Elles disposent égale-
ment de huit points chacune afin de renforcer le traite-
ment des demandes. Vous savez qu’un mécanisme est 
mis en place au niveau du Gouvernement fédéral et que 
le traitement de cette demande par rapport au Fonds 
social mazout, est assez importante.

Il y aussi 60 conseillers en logement, qui disposent 
également de huit points, chargés de faire des inventaires 
des terrains à bâtir, des logements inoccupés, d’aider 
les communes dans leur programme d’actions, d’infor-
mer les citoyens et de mener des enquêtes en matière 
de salubrité. Et là, j’insiste aussi particulièrement sur 
cet aspect-là des choses parce qu’on vient de prendre 
justement des mesures via notamment le Plan HT du 
Ministre Nollet et il me semble qu’il faut pouvoir soute-
nir les communes afin de développer un logement sain 
au niveau communal.

En outre, il faut citer trente personnes engagées dans 
le cadre de la convention-cadre FOREM-CPAS ayant 
pour objectif de mettre à l’emploi les personnes les plus 
éloignées de l’emploi.

Je souhaite également vous interroger sur les 
52  tuteurs en énergie, au bénéfice de 67 CPAS – dans 
certains cas, un même tuteur a été désigné pour plusieurs 
CPAS afin de rencontrer le critère de 10.000 habitants 
minimum –, qui ont été mis en place en août 2008 et 
qui sont entrés en fonction entre novembre 2008 et avril 
2009, et ce, pour une période de deux ans. Leur mission 
a été instaurée en vue de prolonger le travail social et de 
le compléter sur le plan technico-pratique afin de réduire 
la facture énergétique des publics fragilisés.

Une charte d’engagement a d’ailleurs été signée par 
les CPAS retenus. Ceux-ci ont reçu une aide à l’emploi 
correspondant à huit points APE, soit 21.936 euros/an, 
et une aide annuelle de 10.000 euros qui permet de cofi-
nancer, en partie, la charge du salaire du travailleur et le 
fonctionnement afférent à l’emploi.

En pleine période de crise, vous conviendrez avec 
moi que ces tuteurs en énergie doivent pouvoir pour-
suivre leur travail et aider les plus fragiles à réduire leur 
facture énergétique. Vous avez d’ailleurs déclaré dans 
votre communication pendant les vacances de Noël, que 
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les craintes des différents secteurs étaient non fondées. 
Pouvez-vous nous confirmer cela aujourd’hui ?

Pouvez-vous nous confirmer que les points APE 
des conseillers en énergie, des APE fonds mazout, des 
conseillers en logement, des APE liées à la convention-
cadre FOREM-CPAS et des tuteurs en énergie ont bien 
été reconduits, ou qu’ils le seront, et que les autorités 
locales en ont bien été informées ? Par ailleurs, M. le 
Ministre peut-il nous garantir que les points ont bien été 
reconduits, que les effets de cette prolongation pourront 
être effectifs rétroactivement dès le 1er janvier 2010 ? Vu 
que les gens n’ont pas reçu l’information, il faut que la 
situation soit clarifiée sur l’effet rétroactif ou non à partir 
du moment où le contrat s’est clôturé.

Enfin, concernant les conseillers en énergie, Mon-
sieur le Ministre, pouvez-vous préciser si les effets 
rétroactifs à partir d’octobre seront pris en compte pour 
que certains n’aient pas un vide dans leur contrat ou que 
la période d’attente soit à charge des communes ?

D’autre part, dans le cadre du plan Marshall 2.Vert, 
une série de postes sont aussi prévus via le mécanisme 
APE, notamment l’accueil des enfants ou les personnes 
dépendantes. M. le Ministre peut-il nous en dire plus ? 
Quelles seront les priorités dans le cadre du plan Mars-
hall 2.Vert ?

Dernier élément, vous avez déclaré que les APE 
consentis par la Région à la Communauté dans le 
domaine culturel ne font plus partie des priorités du 
Gouvernement. Monsieur le Ministre, afin de pouvoir 
considérer la problématique en toute transparence, pour-
riez-vous préciser le nombre d’associations concernées 
par la situation et la répartition en 2009 des soutiens à 
l’emploi via des points APE, dans les différents secteurs 
socioculturels ? Pouvez-vous enfin indiquer quelles 
associations ont été concernées et s’il s’agissait d’em-
plois à durée déterminée ou indéterminée ?

À ce sujet-là, je voudrais vraiment insister sur l’im-
portance de ces APE pour un secteur qui ne pourrait 
pas engager de personnel s’il n’avait pas ce soutien des 
pouvoirs publics. Il me semble vraiment essentiel qu’il 
puisse être soutenu dans son travail quotidien qui n’a pas 
trait qu’à la culture et qui, justement, peut aider les gens 
à retrouver parfois une confiance en eux à travers le biais 
culturel.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot qui 
a souhaité se joindre à l’interpellation.

M. P révot (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, j’aurais envie d’in-
tervenir en deux temps : d’abord comme parlementaire 
et puis, par une considération d’implication plus locale.

Comme parlementaire, il faut reconnaître que 
les choix auxquels vous avez été confrontés comme 

Ministre du Budget et de surcroît de l’Emploi, n’ont 
guère été évidents. Je pense que la vérité a ses droits, 
personne, je pense pouvoir dire personne dans cette 
Assemblée n’a jamais émis le moindre souhait de couper 
la tête au moindre emploi APE, a fortiori dans le secteur 
socioculturel.

Mais personne non plus n’aurait envisagé, voire 
même accepté, que si les emplois ne devaient pas être 
renouvelés, puisque c’est essentiellement de cela dont il 
s’agit, cela puisse se faire à l’égard de secteurs parmi les 
plus fragilisés ou qui visent précisément un public plus 
fragilisé. Je pense en particulier aux acteurs associatifs, 
aux acteurs du secteur non marchand qui ont une action 
à l’égard soit de la grande précarité, soit du secteur 
social, de manière générale, en ce compris les personnes 
en dépendance ou les personnes porteuses de handicap. 
Je vise également la petite enfance.

Si on avait pu effectivement contenter budgétaire-
ment tout le monde, chacun y aurait trouvé son compte. 
Reconnaissons que s’il a été possible d’octroyer ces der-
nières années des points APE au secteur socioculturel 
– Mme la Ministre confesse avoir espéré la pérennisa-
tion par la suite –, c’est parce qu’il a été fait usage à un 
moment donné, de réserves financières pour pouvoir les 
octroyer de manière additionnelle.

Simplement, la crise, comme on la baptise désormais 
avec un grand « L » ou un grand « C », est passée par là 
et vous l’avez dit à suffisance, Monsieur le Ministre, le 
budget que nous avons été amenés à adopter en Région 
wallonne cette année a été le plus compliqué depuis 
l’existence de la Région, dans le contexte conjoncturel 
le plus difficile depuis la Seconde Guerre mondiale.

Donc, ce n’est certainement pas, ni un choix de cœur, 
ni des circonstances d’opportunités politiques, puisque 
j’entendais d’aucuns évoquer le fait que vous aviez fait 
des arbitrages au regard de sensibilités philosophico-
politiques qui pourraient être les vôtres. Je pense que ces 
interlocuteurs se trompent dans la grille d’analyse.

Il a été souhaité de faire au mieux avec les moyens 
dont désormais vous disposiez, puisque pour la première 
fois depuis cinq ans, il n’y a plus eu d’accroissement 
de l’enveloppe budgétaire destinée aux APE. Pour la 
première fois, contexte économique oblige, puisque 
ces cinq dernières années, c’est 12 millions d’euros en 
moyenne qui ont été ajoutés, à chaque fois, pour cette 
politique de soutien de l’emploi.

On ne sait pas faire de miracles dans un contexte 
comme celui-ci. Et si, comme vous l’avez dit par voie 
de presse, votre choix s’est porté prioritairement vers le 
secteur du handicap, vers le secteur de la petite enfance, 
vers le secteur du soutien et de l’accompagnement 
social, c’est aussi – je tiens à le rappeler – parce que 
c’était explicitement le souhait indiqué dans la Décla-
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ration de politique régionale portée par l’ensemble de 
la majorité.

J’imagine aisément que votre propre collègue, en 
charge de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 
aurait été certainement parmi les premiers émus, si elle 
avait dû opérer effectivement un choix, qui sera inévita-
blement douloureux quel que soit le secteur, mais parmi 
ces acteurs essentiels dont elle exerce peu ou prou la 
tutelle.

Je pense qu’il est indispensable que l’on puisse tra-
vailler dans les mois, les années qui viennent, et c’est 
à la fois le Ministre de l’Emploi et du Budget que je 
sollicite, pour que la main gauche du Ministre de l’Em-
ploi reçoive des moyens additionnels de la main droite 
du Ministre du Budget et qu’il y ait aussi une concer-
tation qui soit peut-être plus optimale qu’elle n’ait pu 
l’être jusqu’à présent avec le Gouvernement de la Com-
munauté française pour pouvoir aussi déterminer en 
matière socioculturelle, parce que c’est aussi un secteur 
qui a besoin d’être soutenu, qu’elle serait soit un droit 
de tirage, soit une part d’enveloppe, soit un complément 
particulier dédicacé au secteur de la Communauté fran-
çaise.

Pour terminer, puisque mon temps est écoulé, je ne 
pourrais pas quitter cette tribune sans effectivement, 
comme j’ai déjà pu le faire, officiellement ou officieu-
sement dans les coulisses, Monsieur le Ministre vous 
le savez, plaider à nouveau la cause du Belvédère qui 
est un organe extraordinaire sur la place namuroise et 
qui se trouve en difficulté, nonobstant le geste consé-
quent que la Ville de Namur vient de faire, pas plus tard 
qu’en début de semaine, en octroyant une subvention de 
10.000 euros complémentaires.

Vous avez pu, à l’époque, évoquer la possibilité pour 
ces acteurs de bénéficier peut-être d’APE marchands 
s’ils se transformaient en sprl puisque là, il y avait un 
volant additionnel. Ce n’est effectivement pas toujours 
possible et en particulier, pas pour ces acteurs sociocul-
turels, dans la mesure où s’ils transformaient leur asbl 
en sprl, ils n’auraient plus la capacité de pouvoir honorer 
les conventionnements avec les autres pouvoirs publics 
et, en particulier, la Communauté française et donc, ce 
qu’ils gagnaient d’un côté risquerait d’être mis à mal de 
l’autre.

Voilà, Monsieur le Ministre, à l’échelle de la Région 
des choix qui n’ont pas été simples, qui ont été dictés 
par le contexte budgétaire. Des choix courageux, mais 
surtout prioritairement destinés au secteur social qui en 
a effectivement bien besoin, sans pour autant perdre de 
vue la nécessité d’avoir un dialogue avec votre collègue 
dans les mois qui viennent, pour pouvoir aussi offrir 
un ballon d’oxygène au secteur socioculturel qui en a 
besoin et pourquoi pas trouver, à terme, dans les mois 
qui vont s’écouler, une solution notamment pour le Bel-
védère.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, très chers Collègues, je voudrais remercier 
chacun des Parlementaires qui se sont manifestés en dif-
férents tons à cette tribune, car ils nous permettent d’or-
ganiser un véritable débat qui a tout son sens, toute sa 
pertinence eu égard à un certain nombre d’informations, 
de désinformations qui ont circulé ces derniers temps et 
qui me permettent ainsi au nom du Gouvernement wal-
lon d’apporter toutes les précisions et les réponses légi-
times aux questions que vous vous êtes posées les uns 
et les autres.

Chacun, bien sûr, mesure ici l’importance des aides 
à la promotion de l’emploi. D’abord, en termes de bud-
get, comme en termes de poste de travail ou encore en 
termes de levier pour une insertion durable du deman-
deur d’emploi, je vous rappelle qu’aujourd’hui, mesu-
rons bien l’importance, 40.000 équivalents temps plein 
travaillent dans notre Région et principalement, osons 
le dire, dans des domaines relevant de la Communauté 
française. Autrement dit, par la politique de résorption 
du chômage, nous avons assuré un transfert de finance-
ment au bénéfice – je m’en réjouis et comme Ministre du 
Budget j’y veille par ailleurs – des secteurs de la Com-
munauté française.

Quarante mille équivalents temps plein pour un 
montant, tenez-vous bien, de 526 millions d’euros, 
aucune Région de notre pays proportionnellement à son 
budget total ne consent un effort aussi significatif en 
cette matière.

C’est évidemment considérable à l’échelle de notre 
Région, et je suis très heureux de constater dans les 
bancs de la majorité, mais également, Monsieur Crucke, 
dans les bancs de l’opposition, de voir y compris au sein 
de MR, qu’on est aujourd’hui prêt à défendre ce type 
d’emploi public ou parapublic.

Premier élément de réponse, c’est évidemment, et 
Monsieur Prévot l’a relevé avec beaucoup d’intérêt et de 
pertinence, le statu quo budgétaire pour la politique de 
l’emploi lié à l’APE.

Dans un contexte budgétaire aussi difficile que le 
nôtre, nous devons mettre aussi nos discours en concor-
dance avec les moyens dont nous disposons. Nous 
venons de perdre en 2010, 1,25 milliard d’euros. Nous 
avons pris l’engagement avec le Ministre-Président de 
revenir à l’équilibre en 2015 et nous savons déjà qu’au 
niveau fédéral et singulièrement du nord, certains veu-
lent ourdir une réforme de la trajectoire de financement 
pour précipiter un retour plus rapide à l’équilibre, y 
compris, à charge des Régions et des Communautés. 
Lorsqu’on a moins de recettes, lorsqu’on a un effondre-
ment des recettes, on ne peut pas exiger d’un Gouverne-
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ment qu’il accroisse sans limite ou de manière considé-
rable un certain nombre de politiques.

Cependant, la tentation aurait pu être grande de faire 
participer certaines grosses enveloppes comme celles 
des APE à la recherche de l’équilibre. Comme vous le 
savez, nous n’en avons rien fait. À la veille des travaux 
budgétaires et en parfaite concordance avec nos parte-
naires gouvernementaux, j’avais indiqué que nous sou-
haitions préserver ce que j’ai appelé les 5 E :

–	 l’économie;

–	 l’emploi;

–	 l’école;

–	 l’environnement;

–	 l’équilibre pour 2015.

L’exercice budgétaire auquel nous nous sommes 
livrés pour 2009 et 2010 ont consacré ces principes. 
Mieux même, le décompte quasi définitif du budget 
2009 confirme que nous avons tenu nos engagements à 
l’égard de l’État fédéral, nous présentant ainsi comme 
des partenaires crédibles. Mais cette crédibilité impose 
un certain nombre d’efforts, voire de rigueur dans la 
maîtrise des dépenses publiques de notre Région.

Au-delà cependant de cette perte de recette unique, 
inédite dans notre Région wallonne, je veux quand 
même rappeler, preuve s’il en est que nous avons pré-
servé la politique de l’emploi, qu’au niveau des APE, 
parce que la vérité à ses droits, la couverture de la 
dérive barémique, c’est-à-dire de la prise en compte 
de l’ancienneté dans les postes APE, était garantie de 
2002 jusqu’à 2008. Plus rien après ! C’est ce qui avait 
été convenu au moment du décret de 2002, que votre 
famille politique notamment, Monsieur Crucke, a voté. 
Et nous avons décidé de l’intégrer en 2009 et en 2010. 
Voilà déjà un effort budgétaire, alors que le budget est à 
terme constant, que nous devons dégager pour permettre 
à l’ensemble des 40.000 travailleurs d’être traité digne-
ment et d’avoir une progression de carrière similaire à 
un certain nombre de travailleurs de notre société. C’est 
une première mesure importante et attendue, alors même 
qu’elle n’était pas due décrétalement.

Quant à l’indexation, reconnaissons que l’arithmé-
tique logiquement prévue par le décret aurait pu là aussi 
nous amener à la rendre négative.

Je soumettrai, deuxième engagement, dans les pro-
chains jours au Gouvernement, un projet d’arrêté per-
mettant de maintenir le point à sa hauteur actuelle en 
termes constants. Il n’y aura donc pas de dépréciation 
de la valeur du point. C’est tout aussi important pour 
les communes que pour l’enseignement ou pour le sec-
teur non marchand. Deuxième effort budgétaire dans 
l’enveloppe qui est la mienne et qui est identique, vous 
le savez, je l’ai indiqué, ce n’est donc pas une surprise, 

Mme Simonis avait très activement participé aux travaux 
de notre Commission 2010 égalant 2009.

Voilà déjà deux mesures qui concernent l’ensemble 
de ces 40.000 travailleurs.

Troisième élément, c’est M. Senesael qui voulait 
intervenir sur le sujet, mais d’autres ont pointé ce pro-
blème : les communes dans le cadre d’un subventionne-
ment objectif.

Les communes, me direz-vous, certaines d’entre 
elles – je le dis parce que cela fait partie des courriers 
ou des mails que je reçois – se plaignent de manière 
compréhensible d’avoir perdu des points. Celles qui en 
gagnent se dispensent, et je peux le comprendre, d’en-
voyer le moindre mail saluant la progression, puisque là 
aussi, nous sommes dans une enveloppe constante et le 
décret de 2002 assure une redistribution après un terme 
en fonction de critères objectifs coulés dans le décret 
de 2002. Je peux admettre que ce décret, cette logique 
– nous l’avions déjà dit à l’époque, mais j’occupais un 
autre rôle que celui d’aujourd’hui – pouvait s’apparenter 
à une « roue de la fortune » où les gagnants d’hier sont 
les perdants d’aujourd’hui. C’est le décret et il m’ap-
partient d’appliquer ce décret tant qu’il est d’applica-
tion aujourd’hui. Mais il est clair et je voulais mettre en 
exergue l’action que mène la commune de M. Senesael 
à Estaimpuis, où ayant déployé une logique de réinser-
tion, notamment des articles 60, n’ayant plus ce type de 
public aujourd’hui, il perd des points et va donc perdre 
un certain nombre de moyens liés aux APE, alors que 
d’autres, parce que la dépréciation de revenus s’est 
manifestée vont gagner des points. Agissant ainsi, très 
chers collègues, vous ne m’en voudrez pas d’appliquer 
strictement le décret, celles et ceux qui connaissent une 
situation plus pénible gagnent des points APE et celles 
et ceux, comme ma commune, qui ont vu leur situation 
probablement s’améliorer par rapport à d’autres, en per-
dent. C’est la logique même du décret de 2002 !

Je voudrais être très clair, un certain nombre de man-
dataires m’indiquent, je cite : « si j’ai perdu des points, 
pas de soucis, tu n’auras qu’à rééquilibrer ma situation 
avec les besoins spécifiques ». Je vous rappelle que les 
besoins spécifiques n’ont pas pour vocation de rééqui-
librer arithmétiquement l’application du décret. Ce qui 
m’amène du reste à devoir opposer des refus quelles que 
soient les majorités communales lorsqu’une commune 
introduit une demande en besoin spécifique qui aurait dû 
être couvert dans l’application du décret de 2002.

D’autre part, ces mêmes besoins spécifiques ont 
ces dernières années été financés à charge du compte 
de réserve du FOREM, alors que ce dernier – je m’en 
suis déjà ouvert devant vous, point de surprise – n’a 
pas en principe vocation à pérenniser de tel type d’em-
plois. Vous le savez, je veux une approche pluriannuelle 
de ce fonds de réserve dont nous ne connaissons pas 
aujourd’hui avec exactitude son montant, sinon pour 
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dire qu’il a considérablement fondu par rapport au der-
nier exercice, ce qui m’amène évidemment à devoir 
prendre de très désagréables décisions, ne disposant pas 
ou plus de moyens structurels pour un certain nombre de 
postes qui arrivent à terme ou pour des employeurs qui 
en espèrent une extension. Point de moyens, point de 
décisions favorables en la matière. Je ne peux pas faire 
plus et mieux que les crédits dont je dispose.

D’autant que ce fonds de réserve, je compte l’uti-
liser – je l’ai d’ailleurs indiqué en Commission – pour 
un financement complémentaire des MIRE, même s’il 
y a déjà eu un glissement du financement du fonds de 
réserve vers le SPW et le FOREM pour pérenniser le 
financement des MIRE, mais ils étaient largement tri-
butaires du compte de réserve, rappelez-vous leur mani-
festation devant cette porte, et nous devrons – M. de 
Lamotte l’a entendu en commission ce lundi – assurer 
également un financement pont pour le plan langues. 
Il en ira de même, M. Disabato, pour ce qui concerne 
les conseillers logements énergie qui seront bel et bien 
renouvelés en 2010 avant d’être repris, de manière struc-
turelle, dans le cadre du plan Marshall 2.Vert, puisqu’un 
certain nombre de postes, vous le savez, y sont réservés.

Plan Marshall 1 et plan Marshall 2.Vert, pour les 
communes comme pour les associations, tous les postes 
accueil de l’enfance et aide aux personnes qui ont fait 
l’objet d’une demande de renouvellement en bonne et 
due forme dans le cadre du plan Marshall et qui ne sont 
pas sujets à une évaluation défavorable sont reconduits. 
C’était l’objet de la communication de décembre, ce 
qui représente très chers collègues, mesurez-le bien, un 
effort complémentaire de 40 millions d’euros qui arri-
vaient à terme le 31 décembre 2009 et que le Gouver-
nement – je remercie M. le Ministre-Président et mes 
collègues –, m’a permis de renouveler, c’est-à-dire 
3.000 emplois.

À côté de cela, le plan Marshall 2.Vert progressive-
ment fera appel à 2.000 nouveaux emplois dans le sec-
teur marchand et non marchand, sans oublier, bien sûr, 
ce qu’on appelle les métiers verts.

Concrètement, les employeurs ont déjà été prévus 
par mon prédécesseur en mai 2009 de la prolongation 
du plan Marshall et de la nécessité d’introduire leur 
demande de renouvellement des postes APE auprès de 
la direction de la promotion de l’emploi, ils ont donc 
été bien prévenus à temps. L’information également a 
été donnée aux diverses fédérations d’employeurs et de 
travailleurs ainsi qu’à l’Union des villes et communes.

La communication du 29 décembre avait donc pour 
but de confirmer cette décision du Gouvernement wal-
lon, de prolonger les postes occupés, le vote du budget 
étant intervenu, je ne pouvais pas l’annoncer sans que 
le Parlement wallon n’ait libéré ce budget et de rassurer 
une dernière fois employeurs et employés pour éviter 
toute forme de fin de contrat qui ne serait pas justifiée.

La confirmation de prise d’effet de toutes les déci-
sions de prolongation au 1er janvier 2010 me paraissait 
nécessaire pour les uns comme pour les autres.

Pour le reste, et à la demande de M. Borsus, si vous 
souhaitez davantage de détails sur la répartition des APE 
plan Marshall, à cause du manque de temps qui m’est 
accordé pour répondre, je vous invite chers collègues 
à relire le rapport complet de mise en œuvre du plan 
Marshall du 2 avril 2009 du délégué spécial du Gouver-
nement wallon aux pages 63 à 80 disponibles sur le plan 
Marshall 1, vous en aurez la liste complète.

Maintenant, l’arithmétique budgétaire. Revenons, 
si vous le voulez bien, à côté du plan Marshall 1, plan 
Marshall 2.Vert, au budget classique.

Il est vrai que nous l’avons préservé par rapport à 
d’autres politiques, mais je veux être honnête avec 
vous, relativisons quand même. De 2003 à 2009, chaque 
année, la politique des APE a connu une augmentation 
annuelle de 17 millions, chaque année et de manière 
cumulative. Vous imaginez la faculté qui était laissée 
à mes prédécesseurs de pouvoir octroyer un certain 
nombre de points dès lors que les budgets augmentaient 
chaque année de 17 millions. Ce n’est pas mon cas. Je 
suis dans un budget statu quo avec la dérive barémique, 
avec l’indexation et avec un certain nombre de renouvel-
lements qui étaient imputables au fonds de réserve. J’en-
tends les critiques, les doléances et les suggestions, mais 
faute de moyens, je ne peux pas faire beaucoup mieux au 
moment où je vous parle, puisqu’il n’y a pas eu un euro 
de plus en 2010 et que « le Gouvernement », « c’est vrai 
M. Disabato », « dans le cadre du plan Marshall 2.Vert, a 
réservé la priorité », je cite l’accord politique : « Que ce 
soit au domaine de la santé, des services aux handicapés 
ou encore de l’accueil de l’enfance en la matière ».

J’en arrive maintenant à la question de la répartition 
des emplois dans le secteur non marchand. Pour y voir 
clair et faire taire quelques préjugés, comment se répar-
tit aujourd’hui l’essentiel des APE du non marchand ? 
Puisque pour les communes le cadastre est connu, cha-
cune des communes a reçu à ma signature, dans le cou-
rant du mois de décembre, sur base des critères de 2002, 
le nombre de points dévolus à la commune. Certaines 
sont en progression, d’autres en recul, et elles avaient 
15 jours pour réagir s’il y avait une inexactitude dans les 
critères, ce qui donnera lieu à des corrections marginales 
par mon administration, dont – et vous le comprendrez 
Monsieur Crucke ou Monsieur Bayet – c’est évidem-
ment le travail essentiel, tant les communes attendent 
les confirmations définitives ou les employeurs dans le 
cadre du plan Marshall. Nous ne pouvions pas de front 
mener ce travail avec celui qui, par ailleurs, est réclamé, 
mais nous y veillerons, par M. Borsus.

Pour les APE classiques du secteur non marchand :
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–	 nous en avons près de 10 % réservés à l’action socio-
professionnelle;

–	 aide aux familles et personnes âgées : 9,11 %;

–	 accueil des crèches et maisons d’enfants : 5,83 %;

–	 formation des adultes : 5,07 %;

–	 et en cinquième lieu, ce qui est très haut dans la 
hiérarchie de ces différentes typologies : les centres 
culturels et la maison de la culture, avec près de 5 % 
des moyens.

Nous voyons donc bien que la culture, et je le réaf-
firme haut et fort, est prioritaire dans la dévolution 
actuelle des points APE.

Le secteur socioculturel est-il un parent aussi 
pauvre ? Certainement pas, puisque si je vois les mai-
sons de la culture, centres culturels qui occupent la cin-
quième place dans le classement, classement qui com-
porte 98 catégories, ce qui représente 590 équivalents 
temps plein.

À cela, nous devons être attentifs, on l’a rappelé, à 
la remarque de la Cour des comptes qui a stigmatisé la 
Région wallonne et notre département de l’emploi, parce 
qu’il y avait été constaté des sur-subventionnements et 
des déplacements de charges entre la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne, où là on payait des emplois 
en Communauté française, on les faisait basculer sur 
les APE, libérant ainsi des moyens de fonctionnement, 
de production au niveau de la Communauté française. 
Je ne peux pas me soustraire à la remarque de la Cour 
des comptes, ce qui a entraîné aussi, pardonnez-moi, 
un certain nombre de décisions négatives. On ne peut 
pas à la fois dire : « appliquez la Cour des comptes » et 
lorsqu’elle tombe sur l’une ou l’autre situation venir le 
contester. Là aussi, j’ai voulu strictement appliquer les 
remarques de la Cour des comptes comme je veux le 
faire, du reste, dans la gouvernance du FOREM.

Mais si j’ajoute aux centres culturels les monuments 
et sites, les musées, les syndicats d’initiative, les radio-
télévision, tous ces secteurs représentent 844 emplois et 
je peux encore y ajouter : les arts graphiques, la peinture, 
le cinéma, les cercles historiques, la littérature, au total, 
la culture représente sur 16.000 équivalents temps plein, 
1.998 équivalents temps plein ! Un travailleur sur huit 
APE est dans le secteur de la culture. Venir donc affirmer 
ici, que ce soit pour le passé, pour le présent et pour le 
futur, que nous n’aimons pas la culture, que nous vou-
lons y sabrer, c’est totalement faux ! Je l’ai d’ailleurs dit 
à Mme Simonis, ce n’est pas parce qu’il y a eu l’une ou 
l’autre association qui a été victime, disons-le comme 
cela, d’une décision négative, que cela emporte ni les 
2.000, ni les 1.000 et nous les assimilons bien évidem-
ment dans le cadre des renouvellements, 14.229 points, 
pour être tout à fait précis Monsieur Borsus, ce qui 
représente un travailleur sur huit.

Qu’en est-il de l’asbl Panama ou Belvédère, puisque 
l’une vaut l’autre, elle a bénéficié, chers collègues, le 
17 juillet 2008 d’une autorisation de 13 points pour 
occuper trois personnes pour développer ses activités 
pendant une durée de 12 mois. Dès l’abord, mon pré-
décesseur l’avait limité à 12 mois ! Il est évidemment 
légitime que l’association concernée espère un renou-
vellement, encore faut-il que les moyens pérennes exis-
tent, ce qui n’est évidemment pas le cas et de surcroît, 
à la lumière d’un certain nombre de décisions, celles-ci 
puisque leurs objectifs et notamment l’organisation de 
concerts rock m’apparaissaient moins prioritaires à la 
lumière des moyens budgétaires disponibles. D’autant 
que dans la région namuroise, j’ai été confronté à quan-
tité de demandes dans le secteur social et du domaine 
des handicapés. J’ai ici la liste complète :

–	 Mode d’emploi en Région wallonne;

–	 La Volière;

–	 avec Toi;

–	 les soins palliatifs;

–	 Mirena;

–	 l’hôpital sans frontières;

–	 Empreinte;

–	 réseau de financement alternatif;

–	 Perce-neige;

–	 la Récré;

–	 la fédération francophone des écoles de devoirs;

–	 Le Centre de Santé namurois.

Toutes ces associations ont bénéficié d’un accroisse-
ment de moyens.

Je le dis au nom de Mme Tillieux, c’est vrai que dans 
l’action qu’est la sienne et conformément aux priorités 
du Gouvernement, il y a eu un accroissement de moyens. 
Vous aurez entendu que ces associations sont d’ordre 
très divers, mais ont besoin de personnel notamment 
pour le public qu’elles doivent accompagner. C’est un 
exercice difficile de priorité. Si, bien évidemment, nous 
avions davantage de moyens, il y aurait eu davantage 
de souplesse dans l’appréciation des uns et des autres, 
d’autant que par le passé, le budget APE n’était jamais 
consommé à 100 %. C’est du reste une des raisons pour 
lesquelles on alimentait le fonds de réserve avec tout ce 
que cela suppose.

Aujourd’hui, nous avons assuré une imperméabilité 
entre la consommation APE et le compte de réserve, 
mais je dois constater qu’en 2009, le budget APE a été 
consommé à 100 %. Ce qui veut donc dire que là aussi, 
la latitude de recycler du non-consommé n’existe plus 
non plus, tant il y a eu un grand nombre de décisions 
intervenues et que nous devons honorer, vous le com-
prendrez.
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Clairement, en ce qui concerne les moyens budgé-
taires, en tant que Ministre du Budget, je ne peux pas 
m’écarter de l’effort.

M.  Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, combien 
d’emplois en moins ? Vous aviez indiqué que vous alliez 
répondre à cette question dans le secteur culturel.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Il doit y 
en avoir à peu près une dizaine, mais qui sont balan-
cés aussi par des décisions positives. Je prends par 
exemple l’association provinciale culturelle de Namur 
et les « Ardentes » à Liège qui ont reçu des postes en 
plus. C’est bien la démonstration que s’il y a eu quelques 
rares décisions négatives, vous avez eu aussi quelques 
rares décisions positives, ce qui fait que nous sommes, 
globalement, dans l’objectif d’un travailleur sur huit qui 
est réservé à la culture.

Vous me demandez un état des lieux pour 2010. 
C’est vrai, M. Crucke s’en est ému, que nous ne dispo-
sions pas encore de ce rapport, essentiellement par faute 
de personnel. Je le dis notamment à l’égard de M. Bayet 
puisque c’est vrai, nous avons dû constater un certain 
nombre d’absences pour raison de maladie, de mater-
nité, de paternité, de passage à 4/5 temps d’une part, 
mais surtout, le renouvellement du plan Marshall 1. Ce 
qui est quand même 40 millions d’euros attendus par 
tous, surtout, l’application des critères pour les 262 
communes. Je veux rendre hommage à cette adminis-
tration qui, en manque d’effectifs, a su relever deux 
défis majeurs, sachant qu’ils doivent en outre préparer 
le lancement du plan Marshall 2.Vert. Lorsque nous en 
aurons terminé avec ces renouvellements pour rassurer 
les employeurs et les travailleurs, Monsieur Crucke, 
nous produirons le rapport et mieux même, je l’ai dit 
à M. Borsus, nous compléterons le cadastre qui est 
aujourd’hui disponible pour l’enseignement et les pou-
voirs locaux. Nous le ferons pour le non marchand, ne 
fût-ce que pour une question de correction, puisqu’il y 
a des renouvellements et des octrois qui sont en cours 
pour le moment. Rien que le plan Marshall, Monsieur 
Crucke, c’est 2.500 dossiers examinés.

Je ne peux demander à une administration de tout 
faire en même temps, nous avons hiérarchisé les prio-
rités :

–	 plan Marshall 1;

–	 les communes;

–	 plan Marshall 2.Vert;

–	 le rapport;

–	 et ensuite, le cadastre.

Je pense que nous ne pouvons pas faire mieux en la 
matière.

Voilà ce que je voulais dire, chers collègues, avec 
l’espoir que pour autant que le Gouvernement fédéral ne 
modifie pas sa donne budgétaire à notre égard. J’ose dire 
au nom de tous mes collègues et du Ministre-Président, 
que nous avons souscrit un accord strict avec le Gou-
vernement fédéral, retour à l’équilibre, une clé  65/35 
jusqu’en 2012, mais s’il fallait revoir, parce qu’il y a 
d’autres déboires à d’autres niveaux de pouvoir, cette 
trajectoire de financement, elle nous coûterait encore 
plus de situations difficiles et nous ne le voulons pas.

J’espère qu’avec le retour de la croissance, puisque 
M. Prévot m’y invitait, le Ministre du Budget sera plus 
clément, non seulement avec la politique de l’emploi et 
la politique de l’économie. J’ai envie de dire que tous 
mes collègues attendent des moyens.

Vous ne pouvez pas vivre une telle perte de recettes 
sans qu’il n’y ait des conséquences sur les dépenses. 
C’est impossible ! Nous avons eu la chance de pouvoir 
privilégier le budget APE et de l’augmenter pour le plan 
Marshall 2.Vert. Sachez que je serai particulièrement 
sensible, que ce soit dans le domaine de la culture, de 
la petite enfance, de l’aide aux handicapés, dans les 
moyens budgétaires qui sont les miens. Mais vous aurez 
très vite compris que dans « les APE classiques », hors 
plan Marshall 2.Vert, s’il y a des octrois, vous ne m’en 
voudrez pas, j’espère, de comprendre et de dire à cette 
tribune qu’il y aura aussi des fins de contrat.

J’ajoute un dernier élément, notamment pour 
Panama, je constate qu’il y a un certain nombre d’asso-
ciations qui sont à la lisière des activités lucratives et des 
activités non marchandes. Je n’ignore pas évidemment 
qu’aujourd’hui, dans la législation actuelle, on ne peut 
pas permettre à Panama de passer du non marchand au 
marchand. Je proposerai dès lors au Gouvernement wal-
lon une adaptation de texte pour permettre plus facile-
ment le passage de l’un à l’autre en maintenant une aide 
à l’emploi complémentaire à une recette locale ou à une 
recette d’activité commerciale, de quoi, là aussi, main-
tenir une dynamique locale particulièrement importante.

Enfin, pour Ceform, puisque je ne veux pas oublier 
M. Bayet, très clairement, il s’agissait d’une cession de 
points entre une association Carte Senior et Ceform, 
comme elle n’était pas de la même nature d’activité, 
nous ne pouvions pas accepter le transfert. Il faut dès 
lors que conformément à la législation, – pardonnez-
moi, je ne fais que de l’appliquer –, Ceform introduise 
en bonne forme, c’est le cas de le dire, une demande 
d’extension et elle l’obtiendra à la lumière de son dos-
sier que j’ai vérifié. Mais pouvoir se passer des points 
de l’un à l’autre sans qu’il n’y ait un contrôle, sans qu’il 
n’y ait une instruction, ce n’est pas possible. Il n’y a pas, 
pardonnez-moi, de marchandage ou de cession de points 
aussi automatique que cela, mais rassurez-vous, eu égard 
aux activités à qualité de l’association, je le reconnais 
bien volontiers devant vous, il leur suffira d’introduire 
une autre demande en la matière.
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En ce qui concerne la maison de la culture d’Ar-
lon, Monsieur Pirlot, j’ai indiqué aux responsables que 
compte tenu du contexte budgétaire, je les invitais à réin-
troduire une demande dès lors que nous aurons la juste 
consommation des points APE et dès lors que nous y 
verrons plus clairs dans le compte de réserve, peut-être 
retrouverons-nous, un certain nombre de moyens qui 
pourraient leur venir en profit.

Voilà, très chers collègues, ce que je voulais vous 
dire, je vous remercie pour vos questions qui m’ont per-
mis de dire clairement les difficultés budgétaires qui sont 
les nôtres, la volonté de transparence, que ce soit dans le 
rapport ou dans le cadastre, notre volonté d’appliquer 
complètement le décret 2002 pour les communes, de ne 
pénaliser aucun secteur, mais s’il faut privilégier l’une 
ou l’autre activité, l’aide aux personnes handicapées, 
l’aide aux personnes âgées ou la dynamique des soins, il 
faut dégager quelques postes, c’est parfois douloureux et 
nous espérons qu’à l’avenir, avec de nouveaux moyens 
budgétaires, nous allons remédier à cette situation.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – Quelqu’un souhaite-t-il répli-
quer ?

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous ai 
écouté avec attention et après une demi-heure d’exposé, 
je voudrais prendre mes collègues à témoin. La trans-
parence a-t-elle été faite dans ce dossier ? La réponse 
aux questions posées est-elle effectivement sur la table ? 
Par exemple, je prends les propos de M. le Ministre, n’y 
aurait-il donc que 10 emplois actuellement en péril dans 
le secteur culturel ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Oui, il n’y a 
que 10 emplois en danger en APE  !

M.  Borsus (MR). – En cumulant l’ensemble des 
inquiétudes fortes, à la suite de faits constatés, des asso-
ciations qui ont été évoquées ici, on est déjà forcément 
totalement au-delà. Entre votre collègue qui disait la 
semaine dernière à la Communauté française : « Il n’y 
a que 1.000 emplois confirmés sur les 2.000 » et vos 
10 emplois en danger, Monsieur le Ministre, comment 
voulez-vous que nous soyons satisfaits avec l’exercice 
d’emballage que vous venez de nous livrer ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – D’où la ques-
tion : qui est comptable des points APE ?

M.  Borsus (MR). – Deuxième chiffre, vous citez 
30.000 emplois, 40.000 emplois, le tableau de bord du 
FOREM de l’année dernière cite 46.000 emplois équi-
valents temps plein. Il y a effectivement dans l’attitude 

du Gouvernement wallon et dans vos propos, Monsieur 
le Ministre, un savant mélange des intentions de glis-
sement de secteurs vers d’autres et de communication. 
Permettez-moi de sourire avec cette magnifique com-
munication du 29 décembre où vous annoncez ce que 
les acteurs se sont vu notifier plusieurs jours auparavant, 
sans par ailleurs mentionner que vous prenez un certain 
nombre de ces emplois dans les enveloppes existantes. 
Comment juger, par exemple, la confirmation que vous 
nous donnez, de cette merveilleuse nouvelle que consti-
tue simplement l’application du décret tel qu’il est ? Ce 
décret qui fixe le montant des points et qui dit que ces 
points font l’objet d’une indexation, on a une année où il 
n’y a pas d’indexation et donc, le montant est confirmé, 
point à la ligne.

Monsieur le Ministre, plus que jamais, à la suite de 
votre exposé, la Commission doit pouvoir être saisie 
d’un cadastre clair, pas dans quelques mois Monsieur le 
Ministre, pas quand vous aurez pris toutes vos décisions. 
Le cadastre peut être recommuniqué, il peut être actua-
lisé dans quelques mois. Ce que nous vous demandons 
aujourd’hui, c’est l’état des lieux des différentes catégo-
ries de points, des différentes catégories d’octroi et des 
différentes catégories de refus qui sont aujourd’hui for-
mulées. Vous disposez aujourd’hui de ces informations, 
vous traitez les budgets en fonction de ces informations. 
Vous savez précisément qui a quoi, dans quel secteur. 
Quel serait le seul bon motif pour vous autoriser à refu-
ser cette communication dont vous disposez au Parle-
ment wallon ?

Je demande, Madame la Présidente, qu’à l’ordre 
du jour de la Commission de la semaine prochaine, les 
informations disponibles concernant les emplois APE, le 
cadastre des APE, soit communiquées.

Je termine en signalant brièvement qu’un certain 
nombre d’erreurs grossières sont aussi commises dans 
le traitement de ces dossiers. Je prends à témoin, pour le 
volet points qui concerne les pouvoirs locaux, les com-
munes qui sont aujourd’hui concernées par les renou-
vellements des points où on a toute une série de statis-
tiques qui ne correspondent pas aux réalités et l’attitude 
de la Région wallonne est de dire : « ce sont les chiffres 
dont nous disposons, si vous n’êtes pas content, adres-
sez-vous à ceux qui ont fourni les chiffres à la Région 
wallonne ! ». C’est l’attitude de traitement aujourd’hui.

Il est grand temps qu’on mette de l’ordre dans la ges-
tion de ce dossier et qu’on y mette de la transparence. 
La transparence ce n’est pas pour dans des mois, c’est 
ce que vous nous proposez, la transparence c’est mettre 
à l’ordre du jour de la Commission, l’état des lieux des 
informations, des difficultés, on parle de budgets extrê-
mement considérables, je le rappelle.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.
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M. C rucke (MR). – Monsieur le Ministre, quand un 
citoyen ne respecte pas la législation, on lui dit réguliè-
rement, que ce soit devant le tribunal ou ailleurs Dura 
lex, sed lex, ici, il y a une législation de 2002, que vous 
endossez, que vous reconnaissez, même par rapport à 
ce que vous appelez « la roue de la fortune », vous ne la 
modifiez pas, c’est un principe que vous appliquez. Mais 
dans cette législation, on ne peut pas vous sanctionner, 
c’est peut-être cela la différence avec un citoyen et c’est 
cela qui crée le fossé également entre le politique et les 
citoyens, vous avez l’obligation sur le plan quantitatif 
et qualitatif de remettre un rapport depuis deux ans, ce 
n’est pas fait. Vous disposez d’informations, ici, vous 
avez essayé pendant une demi-heure de nous convaincre 
sur les informations que vous détenez, mais vous ne les 
communiquez pas au Parlement wallon.

Il y a quelques années, vous étiez ici à notre place, 
je pense que si on vous avait fait la même chose, vous 
seriez passé au-dessus du banc pour arriver en face, à 
aller chercher le rapport où il est. De grâce, peut-on res-
pecter l’opposition dans ce Parlement ? Peut-on nous 
permettre de faire notre travail ? Quand je dis opposition, 
j’ai envie de dire à tous les collègues parlementaires, 
peut-on respecter le Parlement ? Quand on me dit que 
sur 10 % du budget de la Région wallonne, il manque 
de personnel pour communiquer ce rapport, qu’en est-il 
sur les autres dossiers ? Ce n’est pas correct, ce n’est 
pas conforme et ce n’est pas sérieux. Non seulement je 
rejoins mon chef de groupe pour demander la transpa-
rence, Madame la Présidente je vous le dis, c’est à vous 
que je m’adresse, ce rapport doit légalement être déposé. 
Je souhaite que ces deux rapports pour les deux années, 
cela va faire deux ans qu’on n’a rien sur ce dossier, soit 
transmis au Parlement pour que l’on puisse voir si oui 
ou non il y a des vérités qui nous sont cachées, si oui 
ou non cela peut fonctionner mieux, si oui ou non les 
18 millions d’euros dont parlait la Cour des comptes, 
c’est ringard, ce n’est pas important, si c’est sérieux. Je 
pense, Monsieur le Ministre, que vous deviez travailler 
avec plus de sérieux dans ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Pirlot.

M. P irlot (PS). – Je remercie Monsieur le Ministre 
pour toutes ses réponses tout en regrettant, et le mot est 
faible, qu’une divergence de priorité entre la Déclara-
tion de politique régionale et la Déclaration de politique 
communautaire aboutisse in fine à des risques de perte 
d’emplois dans le secteur culturel, j’en ai fait l’intime 
conviction que la culture et l’enseignement sont les deux 
piliers de toute société démocratique avancée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Je voulais aussi remercier 
le Ministre pour ses réponses et vous dire que je com-
prends les difficultés financières. Je ne fais pas partie 
de ces magiciens qui veulent réduire les recettes et aug-
menter les dépenses. Mais il y a, à mon sens, une chose 

qu’il faut pouvoir entendre à un moment. J’entends bien 
que pour l’instant, apparemment de ce que vous dites, il 
n’y aurait pas un nombre très conséquent de personnes 
qui seraient pénalisées. Mais je pense qu’avant toute 
chose, la première chose à faire, ce serait d’informer les 
personnes et notamment les pouvoirs locaux. Cela me 
semble essentiel, car au-delà des institutions, il y a aussi 
les personnes et les travailleurs qui sont en demande 
et en attente par rapport à cette information-là. Si elle 
était faite entre-temps, je vous en remercie. En termes 
de priorité, je pense qu’au-delà du plan Marshall 2.Vert, 
vous avez dit effectivement, il y a un accord de Gou-
vernement sur la santé, l’accueil de la petite enfance, 
etc., sur le plan Marshall 2.Vert, mais je constate quand 
même qu’il y a une petite contradiction si vous dites que 
les conseillers logements doivent passer éventuellement 
du côté du plan Marshall 2.Vert où là, il me semble qu’il 
faudrait pouvoir clarifier au niveau des APE classiques, 
quelles sont les véritables priorités définies par le Gou-
vernement et faire la transparence à ce niveau-là pour 
que tout le monde puisse voir précisément ce à quoi il 
a droit pour ne pas justement laisser le sentiment que 
certains sont privilégiés par rapport à d’autres sans que 
ce soit une décision un peu globale.

La dernière chose, si justement on définit ces cri-
tères, il me semble important d’associer les partenaires 
sociaux pour définir les objectifs et les critères par rap-
port à ces APE classiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Très brièvement, beaucoup plus 
brièvement que les deux collègues de l’opposition. Mon 
grand-père me disait souvent : « Ce qui est excessif est 
insignifiant » ! Je ne reviendrai pas sur le fond de l’in-
tervention de M. Borsus, mais simplement, quand je 
vois l’emphase avec laquelle M. Crucke s’est emporté 
et la grande théorie du complot « on nous cache des 
choses ! ». Arrêtons ! Soyons de bon compte !

Cela fait effectivement deux ans que le rapport n’a 
pas été déposé. Que je sache, le Ministre Antoine n’est 
pas en charge de la matière depuis deux ans. Ne lui 
demandez pas en deux mois, après avoir traversé non 
pas le désert budgétaire – quoique pour pouvoir effec-
tivement veiller à déposer tous les textes sur les bancs 
du Parlement – qu’en deux coups de cuillère à pot, tous 
ces rapports arrivent. Nous les souhaitons autant que 
vous. Soyons clairs et on sera très heureux de faire un 
travail que je ne doute pas constructif, comme d’habi-
tude, Monsieur Crucke, à vos côtés, en commission sur 
ce sujet. Mais essayons d’être de bon compte et de ne 
pas invectiver comme cela et porter la responsabilité du 
scandale des deux dernières années comme si c’était 
l’élément du siècle sur un sujet qui, sur le fond, mérite 
beaucoup plus de sérieux.

Pour ce qui concerne les propos du Ministre, on a 
pris acte et on a pu entendre du contexte dans lequel la 
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décision a dû s’opérer. Pour autant tout le monde est-il 
satisfait à 100 % ? Non et certainement pas au premier 
rang, M. le Ministre lui-même. Il aurait certainement 
voulu comme d’autres faire davantage. Je constate sur-
tout qu’il y a une porte aussi qui s’est entrouverte pour 
le dossier dont quelques collègues et moi-même avons 
parlé, – qui est celui du Belvédère –, avec une capacité 
d’une proposition prochaine au Gouvernement, de modi-
fier le texte pour faciliter la transition avec maintien des 
points APE et maintien des capacités de collaboration, 
les contrats antérieurs, notamment, à l’égard des aspects 
culturels de la Communauté française. J’espère en tout 
cas que c’est un texte qui pourra prendre pied rapide-
ment et qui permettra, dans l’attente d’un recouvrement 
de l’ensemble des points APE sur 2011 de passer le cap 
dans une année de transition qui sera difficile pour l’une 
ou l’autre de nos associations.

Mme la Présidente. – J’ai bien entendu les 
demandes adressées par deux parlementaires de l’op-
position sur la transmission des documents. J’ai aussi 
entendu la réponse du Ministre disant que dès que les 
documents seraient disponibles, il les communiquerait 
au Parlement wallon. J’espère que les documents déjà en 
la possession du Ministre pourront effectivement rapi-
dement être aussi transmis et débattus en commission 
parlementaire.

(Applaudissements.)

M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, on 
peut au moins s’accorder là-dessus, je crois que c’est 
un souhait unanime. Je veux bien entendre M. Prévot 
qui indique qu’il faut un peu de temps, mais peut-on au 
moins obtenir l’accord du Gouvernement wallon sur la 
communication des pièces aujourd’hui disponibles ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – À ma connais-
sance, il y a eu deux demandes. Celle du rapport qui 
n’a pas été, Monsieur Prévot l’a rappelé, produit ces 
derniers temps et nous allons tout mettre en œuvre pour 
qu’il soit disponible dans les meilleurs délais, ainsi que 
le cadastre. Sachant que je renvoie les parlementaires 
devant leurs propres contradictions, on ne peut pas à la 
fois me demander d’assurer le suivi du plan Marshall 1, 
de corriger les erreurs pour lesquelles, par courrier, 
j’avais indiqué aux communes que je les invitais à véri-
fier les critères retenus par l’administration et que nous 
les corrigerions.

M. C rucke (MR). – Respectez la loi, Monsieur le 
Ministre !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est 
2.500 dossiers à traiter de prolongation. Deux, les pou-
voirs locaux. Trois, le lancement du plan Marshall 2.Vert 
et je comprends parfaitement l’impatience de certains. 

Cela c’est les urgences pour les employeurs et pour les 
travailleurs.

Et puis, dans la foulée, avec la même détermination 
et j’espère la même dextérité, je viendrai devant vous 
avec le rapport et ensuite avec le cadastre.

Mme la Présidente. – Dernière réplique pour 
M. Borsus et puis, je déclarerai l’incident clos.

M.  Borsus (MR). – Très brièvement, ces emplois 
APE, pour celles et ceux qui ne connaissent pas bien le 
dossier font l’objet d’un calcul permanent. Le compte 
APE est géré par le FOREM qui a un listing.

Le FOREM doit savoir notamment quelles sont les 
périodes Toute cette information puisqu’elle donne lieu 
à des paiements mensuellement ou trimestriellement, 
est disponible à la Région. M. le Ministre qui vient de 
nous déterminer les pourcentages de telle nature, dans 
tels secteurs, etc., dispose forcément d’éléments pour 
pouvoir établir ces pourcentages et de la base de calcul; 
sinon comment ferait-il ?

Puis-je, simplement en application de ce que tout 
le monde a souhaité, en ce compris le groupe Écolo, 
demander à M. le Ministre de nous communiquer ce qui 
est aujourd’hui disponible ? Il n’y a pas beaucoup de 
réponses possibles. Et puis après, on élabore le rapport 
aussi vite que possible, etc. Tout ce qui est disponible 
aujourd’hui, je viens de citer deux exemples, peut-il 
nous être communiqué ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Notamment, le rapport du FOREM qui reprend cer-
tains des éléments que je vous ai communiqués sera à 
votre disposition.

M.  Borsus (MR). – Je peux acter que tout ce qui est 
aujourd’hui disponible comme information peut nous 
être communiqué. Je n’ai pas de problème après à ce que 
le Ministre donne un petit délai à l’Administration pour 
établir le rapport. J’en prends acte. Je remercie M.  le 
Ministre. Ceci est un engagement formel pris devant 
le Parlement. Et puis, dans quinze jours, nous pourrons 
alors débattre des pièces disponibles. Nous en amène-
rons peut-être quelques-unes pour compléter l’informa-
tion du Parlement.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Je connais l’impatience de M. Borsus à nulle autre 
pareille. Dans quinze jours, vous n’aurez pas le cadastre. 
Cela, on est bien d’accord.
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Mme la Présidente. – Je conclus. Les documents 
disponibles seront transmis dans les meilleurs délais 
aux parlementaires pour qu’ils puissent travailler avec le 
Gouvernement sur la question des points APE.

Des documents ne sont pas encore disponibles, des 
priorités font que ce ne sera peut-être pas disponible 
dans quinze jours, mais le Gouvernement fait tout ce qui 
est en son pouvoir pour pouvoir rapidement nous com-
muniquer le cadastre et les autres documents auxquels 
nous avons fait référence.

Je déclare l’incident clos.

(Applaudissements.)

LE FÉDÉRALISME DE COOPÉRATION

Débat en application de l’article 29.8 
du Règlement

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LE FÉDÉRALISME DE COOPÉRATION » 

QUESTION ORALE 
DE M. FOURNY À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LE FÉDÉRALISME DE COOPÉRATION 

PROPOSÉ AUX RÉGIONS 
PAR LE PREMIER MINISTRE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle à pré-
sent le débat sur le fédéralisme de coopération en appli-
cation de l’article 29.8 du Règlement.

La parole sera successivement donnée aux quatre 
familles politiques, en commençant par le groupe d’op-
position.

L’ordre du jour appelle également les questions 
orales de M. Crucke, sur « le fédéralisme de coopéra-
tion » et de M. Fourny sur « le fédéralisme de coopé-
ration proposé aux régions par le Premier Ministre » à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon. Celles-ci seront intégrées dans le mini-débat.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, M. le 
Premier Ministre a rallumé une flamme que l’on croyait, 
en tout cas chez certains et chez lui en particulier, dis-
parue, lors de l’émission « De Zevende Dag », je suis 

sûr M. le Ministre-Président, que vous l’avez vue. Il a 
par la suite fait un certain nombre de déclarations dans 
la presse écrite qui confirmait son propos du « Zevende 
Dag », à savoir la mise, la remise en place d’un fédéra-
lisme de coopération. Le terme en question est suffisam-
ment éloquent dans la bouche du Premier Ministre, pour 
se dire qu’il y a dû y avoir une transformation que cer-
tains interprètent de différentes manières. On peut aussi 
être adepte du polymorphisme, à savoir qu’en fonction 
de l’endroit où on se trouve, à la Région flamande, ou 
au niveau fédéral, on tient un discours qui est, non pas 
légèrement, mais radicalement différent.

Si on met en parallèle certaines déclarations d’il y a 
quelques mois et ces déclarations nouvelles, il est clair 
qu’un changement est intervenu.

Je ne suis pas, par principe, quelqu’un qui pense 
qu’on ne peut pas dans la vie avoir des modifications, 
des transformations, une évolution de pensée. Et pour-
quoi pas, si c’est le cas, tant mieux. Encore faudrait-il 
que réellement, il ne revienne pas dans quelques mois, 
à la lueur d’une élection ou d’un différend, à d’autres 
propos.

C’est cette constance qui, pour moi, Monsieur le 
Ministre-Président pose problème. C’est par rapport à 
cette constance que je veux également vous questionner, 
ou vous rencontrer à travers des accords de coopération, 
à travers des réunions. Vous pouvez, peut-être mieux que 
quiconque, nous dire si vous avez aussi été saisi, mais en 
même temps convaincu par une transformation qui serait 
radicalement nouvelle dans le chef du Premier Ministre.

Je pense que non seulement, il ne s’est pas satisfait 
de ce vocable de coopération, de fédéralisme de coopé-
ration. Il a également, à la clé, cité un certain nombre de 
domaines dans lesquels cette coopération allait pouvoir 
intervenir : l’innovation, la mobilité, les infrastructures, 
la formation, l’éducation, etc. En d’autres termes, toutes 
les compétences régionales ou communautaires quasi-
ment doivent pouvoir faire l’objet de ce fédéralisme de 
coopération. Il faut croire qu’au niveau du Fédéral par-
fois, on a que cela à faire et de se dire : « On va aller 
s’occuper d’autre chose », même s’il reste pas mal de 
domaines qui n’ont pas été évoqués.

J’aimerais là aussi avoir votre trame par rapport à ces 
domaines, notamment le fameux équilibre budgétaire – 
on parle, excusez du peu, de 9 milliards d’euros à retrou-
ver pour l’équilibre.

J’ai parfois un peu peur que lorsqu’on emploie des 
vocables dont on n’a pas l’habitude, cela cache d’autres 
réalités sur lesquelles on voudrait peut-être adoucir un 
peu le sentiment de certains ou les velléités des uns et 
des autres. Tout d’un coup, on parle beaucoup moins 
de la problématique du vieillissement, et sans doute les 
deux vont ensemble. Il faudra trouver des équilibres 
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dans les deux. Pour tout cela, avez-vous un calendrier ou 
un agenda précis ?

Venons-en maintenant aux propos du Premier 
Ministre. Il dit clairement vous avoir envoyé une invi-
tation. Avez-vous reçu cette invitation ? Était-il bien 
adressé au Ministre-Président, à son Gouvernement, au 
Parlement ? Quel a été le contenu de cette invitation ? 
Quelle réponse y avez-vous réservé ? Quelle en est aussi 
la lecture que vous en faites ?

J’ai envie de dire : « chat échaudé craint l’eau 
froide ». On a vécu il y a quelque temps encore quelques 
incidents qui ne doivent pas faire en sorte que nous 
oubliions tout ce qui s’est passé. Quelle est votre lec-
ture du propos ? Est-ce celle que j’ai pu lire à travers le 
vice-président du parti socialiste, M. Moureaux, qui dit : 
« Méfiance par rapport à une conversion radicale quand 
quelqu’un est sublimement illuminé par une conver-
sion. Je m’en méfie parce que très vite il revient à ses 
anciennes convictions ». C’est ce que dit M. Moureaux 
en tant que Vice-Président du PS.

Je vois M. Collignon qui s’empresse déjà, en disant : 
« Je vais pouvoir dire ce que j’ai envie sur ce sujet ». 
Je sais qu’il aime bien ces matières-là. Peut-être y a-t-il 
une autre interprétation du parti socialiste ? Mais pour 
l’instant c’est celle-là que j’ai entendue.

M. D e Wever dit que cela masquerait les échecs du 
Premier Ministre. Quelle est l’opinion du Gouvernement 
wallon en la matière ? Où se situe-t-il dans ces logiques 
qui sont parfois très semblables ? Finalement, entre 
M. Moureau et M. De Wever, je me dis qu’ils ne sont 
pas très loin l’un de l’autre sur le sujet.

Par ailleurs, dans la communication que vous avez 
reçue, Monsieur le Ministre-Président, on parle bien 
d’un fédéralisme de coopération à double détente. En 
d’autres termes, si je revois, les propos du « Zevende 
Dag », si je lis également ce qui est dit par le Premier 
Ministre, on parle d’une meilleure coordination – on 
ne peut que s’en réjouir parce que je pense que tout le 
monde a intérêt à ce que ce soit mieux coordonné entre 
l’État fédéral et les Régions. Il est évident que si l’on 
peut être mieux coordonné, cela fonctionnera mieux. 
Mais je dis à double détente, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, parce qu’il évoque également dans son propos le 
soutien à un dialogue de Communauté à Communauté. 
En d’autres termes, on voit revenir un débat qui avait été 
un débat, à un moment donné, pointé par certains, qui 
ne semble d’ailleurs pas avoir abouti, que du contraire, 
d’ailleurs, il n’a pas du tout réussi. On voit qu’à peine 
sorti par la porte, on revient par la fenêtre.

Je pensais que le dialogue de Communauté à Com-
munauté avait été confié à un autre Jean-Luc, un ex-Pre-
mier Ministre … Je vois, ici, une offre de services dans 
ce dialogue de Communauté à Communauté. C’est pour 
cela que je me dis qu’il y a une double détente.

N’est-on pas finalement dans cette offre, dans cette 
invitation qui nous est faite – et au demeurant, une invi-
tation est toujours agréable – face à un piège ? N’y a-t-il 
pas lieu de dire : « Nous ne sommes pas dupes » ? Je veux 
évidemment le point de vue du Gouvernement.

Non seulement, nous ne sommes pas dupes, mais 
nous sommes aussi conscients qu’une réforme de l’État 
– je le dis avec conviction – devra, un jour ou l’autre, 
être faite. Ce pays doit évoluer sur le plan institutionnel, 
il doit évoluer dans ses formes, dans la collaboration, 
mais que l’on soit aussi de bon compte. C’est parce qu’il 
doit évoluer qu’il faut le faire selon un scénario, et j’ose-
rais même dire un calendrier qu’on nous impose. Nous 
ne sommes pas demandeurs. Cela ne veut pas dire que 
nous ne sommes pas demandeurs d’une évolution et de 
structures. Mais nous ne sommes pas demandeurs d’un 
scénario ou d’un calendrier qui nous serait imposé par 
qui que ce soit : la Région flamande, la Communauté fla-
mande ou l’État fédéral.

Monsieur le Ministre-Président, je n’ai pas de conseil 
à vous donner, mais le débat au Parlement est celui-là. Si 
je peux et si vous m’autorisez à vous en donner un et un 
seul : c’est le moment où jamais de remettre les pendules 
à l’heure; c’est le moment où jamais de placer, dans ce 
débat, l’endroit où se trouve la Wallonie. Celui qu’elle 
veut atteindre également en disant : « Nous ne sommes 
pas contraires à l’évolution – que du contraire –, mais 
cela ne se fera pas n’importe comment, avec n’importe 
qui, dans n’importe quel délai, et pas parce qu’il y a 
une échéance qui arriverait. Il ne faudrait pas qu’on 
confonde en la matière, vitesse et précipitation ».

Je pense aussi, Monsieur le Ministre-Président, 
puisque la main est tendue, ne la rejetons pas, mais 
venons peut-être avec deux mains. Et vous avez cette 
chance d’avoir une double casquette. Nous avons sou-
vent en tant que libéraux milité pour cette double cas-
quette, pensant que ces structures de la Région wallonne 
et de la Communauté française méritaient d’avoir un 
propos qui soit cohérent sur le plan des Francophones 
et des Wallons. Mais allons-y avec deux mains, celle des 
Francophones et des Wallons, et la deuxième main, celle 
des Bruxellois, celle de la Région bruxelloise où il y a 
90 % de Francophones.

Il serait peut-être intéressant que là aussi, il y ait un 
dialogue qui soit préparé avec Bruxelles. Parce que – et 
cela c’est une conviction qui m’est personnelle et je ne 
demande à personne de la partager, encore que je sais 
qu’elle est partagée par un certain nombre d’entre nous 
au Mouvement réformateur – notre force, c’est aussi 
celle-là, c’est d’être présent sur le territoire wallon, mais 
d’être aussi à Bruxelles. J’ai même envie de vous dire 
– et je sais que là nous partageons le même point de 
vue – lorsqu’on appelle une Communauté française qui 
n’a pas de limite territoriale, n’en déplaise à certains, la 
notion même de communauté n’est pas limitée à un ter-
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ritoire, elle va au-delà. Nous sommes les défenseurs des 
Francophones, quel que soit l’endroit où ils se trouvent.

Dernière réflexion. J’ai tendance à dire que quand 
quelqu’un fait un geste, il faut pouvoir exercer le geste. Il 
faut pouvoir voir si, réellement, il y a un certain nombre 
d’éléments qui peuvent rapidement se concrétiser.

Et le même jour où le Premier Ministre faisait 
sa déclaration sur son fédéralisme de coopération, 
M. Vanackere – qui est au demeurant quelqu’un d’ex-
trêmement pragmatique dans les domaines qu’il traite, 
il est Ministre des Affaires étrangères. Je l’ai rencontré 
au niveau fédéral dans d’autres dossiers, mais je peux 
dire qu’on sentait bien chez lui quelqu’un qui avait l’en-
vie d’avancer et de faire avancer le dossier sur lequel, 
généralement, lorsqu’il prétendait quelque chose, il ten-
tait réellement de le réaliser – déclare : « Être ouvert à 
la révision de l’accord de coopération répartissant les 
tâches entre l’Entité fédérale et les Régions dans les 
représentations à l’étranger, les représentations étran-
gères », accord de coopération qui existe depuis 1993.

Vous vous souvenez d’un débat qu’on a eu, très 
récemment, sur cette fameuse invitation qui avait lancée 
par nos amis flamands dans l’esprit touristique qui était 
le leur, en tout cas la promotion du tourisme qu’ils vou-
laient faire de la Flandre et de la Belgique à l’étranger 
où la Wallonie avait quasiment disparu, pas quasiment, 
avait disparu et était intégrée à la France et où Bruxelles 
se retrouvait sur la planche géographique à un endroit 
que le plus benêt des géographes n’arriverait pas à situer, 
si ce n’est peut-être dans le milieu touristique qui vantait 
avoir rédigé l’invitation.

Peut-être que là, il y a un élément que nous devons 
saisir, que nous pouvons saisir et exercer la volonté de ce 
que pourrait être un fédéralisme de coopération. Oui, cet 
accord de coopération doit être modifié. Oui, à un cer-
tain nombre d’endroits, il n’y a rien de plus ridicule que 
de savoir que l’Ambassade, l’État fédéral, les Régions 
qui se trouvent dans des bâtiments très différents – par-
fois on se parle et parfois, cela se passe bien entre cer-
tains fonctionnaires et certains représentants, il faut le 
préciser aussi, mais parfois cela se passe très mal. Par-
fois, on ne se connaît pas, on tient des propos différents. 
Là, effectivement, on pourrait voir s’il y a moyen d’aller 
plus loin.

Je vous demanderais quel est votre cahier de charges 
puisque M. Vanackere nous propose d’être ensemble à 
table. Et puisqu’il n’y a pas – j’aime le rappeler de temps 
en temps parce que certains considèrent que c’est une 
faiblesse et moi, je considère que c’est une richesse – de 
hiérarchie de normes dans ce pays; en d’autres termes, le 
décret et la loi ont la même valeur.

Par contre un accord de coopération a une valeur 
supranormative puisqu’il y a eu accord entre les Enti-
tés qu’elles soient fédérée ou régionale. Donc là, il y a 

matière à pouvoir vérifier, ce qu’on a vérifié pour l’ins-
tant, ce n’était pas toujours ce qu’on souhaitait et ce 
qu’on avait lu dans ces accords de coopération. Prenons 
la balle au bond, mais faisons en sorte aussi qu’à l’ex-
térieur l’image que nous donnons du pays et de ces dif-
férentes Régions et Communautés, soit une image plus 
positive.

Cela commence par là. Quand effectivement, on 
pourra considérer que ce jeu est clairement joué à l’ex-
térieur, on pourra peut-être aller aussi plus loin à l’inté-
rieur. Mais faut-il encore le rappeler, le dire, et simple-
ment dire aussi que ce ne sont pas quelques propos qui 
doivent changer, ce sont les textes. Ces réalités doivent 
être dans les textes. J’ai donc envie de vous dire que non 
seulement deux mains doivent y aller, mais en plus un 
appui pour changer ce qui peut, à mon avis, changer 
rapidement, et dans la même logique.

Monsieur le Ministre-Président, nous sommes en 
temps de crise, que ce soit au niveau fédéral, à la Région 
où l’argent se compte – on vient encore de l’entendre 
de votre Ministre du Budget, il y a quelques instants –, 
mais il y a peut-être non seulement des synergies, mais 
des économies à faire, dans des bâtiments. Quand je vois 
– je ne vais pas citer de nom – qu’on a une Ambassade et 
qu’à 200 mètres de l’Ambassade, on retrouve des bâti-
ments de délégations que l’on loue cher, très cher, pour 
une efficacité parfois extrêmement réduite, je me dis 
qu’il y aurait moyen là aussi de faire un effort et de mon-
trer à travers celui-ci que des choses peuvent changer.

Vous avez compris qu’en ce qui concerne les libé-
raux, nous sommes non pas sceptiques, mais extrême-
ment prudents. « Trop is te veel » et on nous a trop habi-
tués par le passé à des changements de discours qui font 
en sorte que l’histoire s’enrichit peut-être d’un certain 
nombre de propos, mais que la réalité de terrain souffre 
de ce genre de choses.

Il faut donc à la fois être prudent, mais il faut aussi 
avoir l’audace de pouvoir dire : « Nous ne fermons pas 
les yeux, nous ne serons pas ceux qui reculeront, on peut 
avancer et cela doit se faire dans un cadre extrêmement 
précis et à la vigueur de ce qu’est notre volonté de réus-
sir à la fois à la Région, à la Communauté et dans ce 
pays ».

Je vous entendrai donc avec un certain intérêt, Mon-
sieur le Ministre-Président, sur ce sujet.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. C ollignon (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, j’ai évidem-
ment écouté avec attention l’intervention de M. Crucke 
qui intervient, à la suite de la campagne menée par le 
Premier Ministre, pour introduire cette notion qu’on dit 
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nouvelle – mais qui avait déjà été utilisée par le passé – 
de « fédéralisme de coopération ».

Ainsi, la presse s’est fait l’écho d’un courrier qu’il 
a adressé aux Entités fédérées en leur demandant de 
mieux coopérer dans le domaine économique, en vue de 
faire face à la crise et de redresser notre économie et 
de citer effectivement différents exemples de matières : 
innovation, recherche au développement, formation, 
politique de l’emploi, commerce extérieur, réseaux 
diplomatiques.

Néanmoins, dans la suite des interviews qu’il donne, 
il remet également les choses au point par rapport à sa 
volonté d’avancer en termes de réforme de l’État et dit 
qu’il demeure convaincu que le pays a besoin d’une 
réforme de l’État, d’une redistribution des compétences, 
d’un regroupement homogène au niveau régional, mais 
aussi d’une redistribution des responsabilités financières 
et fiscales de l’État. Voilà, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, l’état de la question.

Vous comprendrez que, depuis 2007, effectivement, 
compte tenu des différents soubresauts que notre pays 
a connus en matière communautaire, il y a évidemment 
de quoi s’interroger par rapport à ce changement de 
vocable, par rapport à ce changement sémantique.

Je rappelle que M. Yves Leterme lorsqu’il est devenu 
Premier Ministre, a tout de même déclaré à différentes 
reprises, qu’il ne voyait pas en quoi la Belgique était 
une plus-value et que la théorie qui prévalait plutôt à ce 
moment-là en Flandre était le confédéralisme. Donc, à 
tout le moins, il convient de rester prudent.

Dès lors, que penser de ce que l’on peut tout de 
même considérer comme une main tendue de l’ État 
fédéral ? À titre personnel, j’irai plus loin parce qu’outre 
le fait d’être le Premier Ministre de la Belgique, c’est 
aussi le leader du plus grand parti flamand, et donc, c’est 
aussi une main tendue de la Flandre. Comment comp-
tez-vous, dès lors, accueillir cette demande ? Avez-vous 
reçu ce courrier ? J’ai aussi envie de dire qu’est-ce que la 
Wallonie peut gagner dans cette démarche ?

Que penser, dès lors, aussi de déclarations qui 
sont relativement contradictoires, même si le Premier 
Ministre dit qu’elles ne sont pas antinomiques puisque 
l’on parle de fédéralisme de coopération et que, dans le 
même temps, il dit qu’il faudra quand même poursuivre 
la réforme de l’État en parlant de transfert de compé-
tences fiscales ou financières, qui sont tout de même des 
compétences touchant à la solidarité d’un État ? Et ce 
qui fait un État, c’est évidemment la solidarité. Dès lors, 
que penser aussi de cette antinomie ? Que recouvre cette 
notion ? Que comprendre par cette notion de fédéralisme 
de coopération ?

Je l’ai dit tout à l’heure, il y a un aspect sémantique, 
une évolution de vocable, effectivement intéressante, 

mais qui ne nous apprend pas grand-chose. Pour ce qui 
nous concerne, et au nom de mon groupe, je pense, à 
l’instar de ce qui a été dit précédemment, qu’il faut rece-
voir cette démarche de manière ouverte. Je pense que les 
Wallons ont toujours été ouverts par rapport aux autres 
Régions, c’est une caractéristique qui nous a toujours été 
reconnue, mais je crois aussi qu’il faut pouvoir rester 
lucides et être prudents.

Lucides, parce que je pense qu’il ne faut pas être 
naïfs, car cette demande vient à un moment précis. Ce 
n’est pas un secret que la Flandre, comme l’ensemble 
des Régions, connaît les effets négatifs de la crise, et j’ai 
même tendance à croire que le chômage progresse plus 
vite en Flandre qu’en Wallonie.

Je pense aussi intéressant de constater que le Pre-
mier Ministre, leader du CD&V, a aussi compris qu’on 
ne pourrait pas mener tambour battant une réforme de 
l’État sans que les autres Régions ne soient d’accord et 
sans qu’on ne prépare le terrain et que dès lors, fata-
lement, il faudra agir avec les instruments juridiques à 
disposition c’est-à-dire avec les compétences telles que 
reportées aujourd’hui. Trouver les meilleures synergies 
pour répondre aux effets de la crise, je crois que tout 
le monde est d’accord là-dessus. Néanmoins, je pense 
qu’il faut pouvoir, également, être prudent face à cette 
demande parce qu’il ne faut pas être naïf. Je pense qu’à 
tout le moins, la prudence indique que cette demande ne 
peut pas coïncider avec un amoindrissement des effets 
du plan Marshall – et on a parlé budget, donc, je suis 
aussi inquiet de voir que cette main tendue vient dans 
une période budgétaire délicate. Quels sont les efforts 
qui vont être demandés aux entités fédérées ? – Quels 
seront les effets des plans que nous avons mis en œuvre ? 
Je pense d’ailleurs que le plan Marshall et le plan de 
relance économique sont avant l’heure des plans anti-
crise.

Je note à cet effet, avec satisfaction, que la Wallonie a 
fait cette démarche six mois avant l’État fédéral. J’aime 
aussi à croire que les effets positifs que nous connais-
sons, à savoir que nous résistons mieux à la crise que 
d’autres Régions, en tout cas, que la Flandre mais aussi, 
les effets de la régionalisation n’y sont pas étrangers. En 
tout cas, c’est ma conviction. Je pense que cela n’aurait 
pas pu être le cas, si nous n’avions pas la Direction de 
l’Économie au niveau de notre Région. Cela, c’est un 
premier point.

Le fédéralisme de coopération, tel que défini ou en 
tout cas qui appelle à être défini, ne peut absolument pas 
signifier un retour en arrière. Nous n’avons pas besoin, 
en Région wallonne, d’une belle-mère fédérale pour 
gérer nos compétences.

Je pense aussi qu’il ne faut absolument pas que l’on 
revienne au passé; je fais appel à votre mémoire dans 
évolution des institutions, à ce qu’on appelait « la théorie 
du gaufrier ».
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Il reste, à mon sens, toujours inacceptable en matière 
d’infrastructures d’être lié par des clés de répartition, 
et j’ai encore entendu parler de clés de répartition au 
niveau de l’État fédéral. Je prends un seul exemple, celui 
du rail. À partir du moment où le territoire de la Région 
wallonne est plus étendu que celui de la Flandre et plus 
vallonné, il ne faut pas être un grand technicien pour 
comprendre que les rails sont plus difficiles à poser; or, 
nous sommes coincés dans cette clé de répartition avec 
40 %.

Je pense aussi que, s’il y a une avancée, elle doit 
se faire dans le respect mutuel des Communautés et des 
Régions, dans le respect mutuel des partenaires, ce qui 
n’a pas toujours été le cas.

Convenons que les mois qui se sont écoulés n’ont 
rien fait pour ramener la confiance dans ce pays. Il 
faut donc être relativement prudent par rapport à cette 
démarche. Mon Collègue, M. Crucke, a fait allusion 
aux derniers événements. Je crois qu’il est difficile de 
parler de coopération avec une Région qui, à l’étranger, 
nie même l’existence de l’autre Région – je ne sais pas 
comment on peut comprendre la coopération sous cette 
thématique.

Mais je pense qu’il faut aussi que l’on ait une cer-
taine loyauté fédérale. Quand je vois qu’au niveau 
fédéral, on prend différents plans et que ces plans sont 
âprement négociés avec les Régions, âprement négociés 
au sein d’un Gouvernement fédéral où l’on sait que la 
Flandre est majoritaire et où elle comprend le Premier 
Ministre qui est le leader de la plus grosse formation 
politique au nord du pays et que, par ailleurs, le Gouver-
nement flamand dirigé, lui, par un autre membre de son 
parti vient mettre à plat cet équilibre âprement négocié, 
à titre personnel, je n’aperçois pas de loyauté fédérale.

Je me pose aussi la question suivante : qu’est-ce que 
cette intervention a pu coûter en termes de transfert d’ar-
gent au bénéfice de la Flandre ?

N’a-t-on pas eu un glissement compte tenu des modi-
fications de mesures en faveur de la Flandre ? Qu’est-ce 
que la Wallonie a perdu en remodifiant ces différents 
plans ? Sans compter évidemment le sujet qui reviendra 
à l’ordre du jour : l’hypothèque que constitue BHV sur le 
Gouvernement fédéral et peut-être sur nos institutions.

En définitive, je pense, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, qu’il faut être ouvert par rapport à cette démarche. 
Je crois que c’est ce qui a caractérisé la Wallonie et les 
Wallons c’est qu’ils sont ouverts aux autres Régions.

De toute façon, la Flandre et Bruxelles sont nos par-
tenaires économiques naturels. Mais il faut appréhen-
der cette démarche avec lucidité et prudence, avec un 
aiguillon, me semble-t-il, qui est de jouer avec les ins-
truments juridiques qui sont à notre disposition à l’heure 
actuelle, à savoir les répartitions de compétences telles 

qu’elles sont conçues au niveau des entités fédérées pour 
pouvoir répondre au moins aux préoccupations socio-
économiques de nos concitoyens.

Monsieur le Ministre-Président, je pense que la 
presse également a fait écho du fait que le Premier 
Ministre a déclaré qu’il était prêt à soutenir dans leurs 
démarches les Entités fédérées, si elles souhaitaient 
reprendre le dialogue de Communauté à Communauté.

Par rapport à cela, je souhaite également avoir votre 
sentiment. Partagez-vous cette vue ? Ne faudrait-il pas 
plutôt reprendre un dialogue de Région à Région plutôt 
que de Communauté à Communauté ? Je suis pour ma 
part, et depuis très longtemps, intimement convaincu 
qu’on ne pourra trouver un équilibre dans ce pays que 
lorsque l’on respectera le fait régional bruxellois.

Il est indéniable que la Flandre – on a d’ailleurs 
parlé de principe de territorialité. M. Crucke a évoqué 
la notion de Communauté, les matières personnalisables 
dépassent les territoires – qui est coincée aussi dans une 
logique territoriale et, pourtant, paradoxalement, elle 
met son territoire sur une Région dont elle n’a pas la 
territorialité. C’est tout de même quelque chose de rela-
tivement illogique.

Pour ma part, je pense qu’il faudra vraiment, si 
négociation il y a, si l’on veut trouver un point d’équi-
libre, qu’on reconnaisse du côté flamand, le fait régional 
bruxellois.

Pour ce qui concerne mon parti, et pour répondre à 
M. Crucke, je crois que M. Moureaux est dans la ligne 
de ce qu’on a toujours déclaré. Le parti socialiste s’est 
toujours déclaré disponible pour discuter de la réforme 
de l’État. Réforme – vous l’avez dit et j’en suis aussi 
intimement convaincu compte tenu de l’évolution de 
notre société – de l’État il y aura.

Nous avons toujours déclaré être ouverts à discus-
sion, ouverts à ce qu’il y ait une meilleure cohérence 
dans la répartition des compétences, mais avec effecti-
vement différentes limites. La limite qui est une limite 
financière, c’est de dire qu’il nous faut les moyens pour 
exercer les compétences, mais aussi avec une limite qui, 
à mes yeux, est extrêmement importante, c’est celle des 
compétences qui concernent la solidarité.

Si vous souhaitez constituer une communauté d’in-
dividus, pour ne pas dire un État, il faut un minimum 
de solidarité. Si on enlève ces éléments-là, il n’y a plus 
le minimum qui fait un État et alors, à ce moment-là, je 
pense qu’il faudra en tirer les conclusions.

Je n’ai pas de crainte pour notre Région, je pense 
que nous avons fait la preuve que les transferts de com-
pétences qui nous ont été accordées – je crois qu’il ne 
faut pas perdre de vue qu’on se trouve, ici dans cette 
enceinte, au niveau de la Région wallonne, dans une 
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enceinte que les Wallons ont voulue. Ils l’ont demandé 
parce qu’au sein de la maison « Belgique », les compé-
tences économiques étaient traitées en leur défaveur, ce 
qui fait le fondement de la Région wallonne. Je pense – à 
l’inverse de ce que vous semblez indiquer, que ce qui 
concerne les représentations à l’extérieur, le commerce 
extérieur – pour la régionalisation démontre qu’elle est 
bénéfique pour la Wallonie.

Je pense que, si on prend les chiffres du commerce 
extérieur wallon, avant et après la régionalisation, il y 
a encore un déséquilibre extrêmement important, mais 
on constate que la Wallonie et Bruxelles reprennent pro-
gressivement des parts de marchés.

Je puis comprendre qu’à l’étranger, c’est extrême-
ment compliqué de dire qu’il y a une Ambassade, une 
délégation, et que les gens ne travaillent pas ensemble. 
Je veux bien que l’on puisse se regrouper, mais il fau-
drait alors que les différents Ambassadeurs jouent leur 
rôle et jouent aussi la Wallonie.

À ce niveau-là, je ne suis pas du tout persuadé que 
de l’autre côté de la frontière linguistique, on soit sur la 
même longueur d’onde. Je pense que votre Ministre de 
la Coopération, Charles Michel indiquait, récemment au 
Soir, qu’il souhaitait justement que l’on puisse revoir ces 
représentations et qu’il percevait un certain déséquilibre 
entre les différentes Communautés.

Dès lors, si on va de manière naïve dans une négo-
ciation visant à refédéraliser le commerce extérieur – ce 
que je ne souhaite absolument pas – et que l’on vise à 
ôter de la visibilité à la Wallonie, je ne pense pas que 
ce soit le bon chemin, à tout le moins dans le contexte 
actuel.

À l’inverse, à titre personnel, je pense qu’il faudrait 
pouvoir penser à l’avenir, si réforme il y a, à ce que l’on 
puisse avoir l’ensemble de nos outils économiques à 
disposition. Je prends un exemple extrêmement précis. 
Tout le monde s’accorde à louer ce que fait la Sowalfin, 
mais reste un outil au niveau fédéral qui parfois lui fait 
concurrence, à savoir le Fonds de participation. Est-il 
très cohérent d’avoir un outil au niveau fédéral qui pré-
sente les mêmes produits que ceux que nous vantons 
régulièrement au niveau de la Sowalfin ? Je pense qu’il 
faudra, au niveau de l’économie, que la Wallonie puisse 
disposer de l’ensemble de ces outils économiques, si 
nous voulons être parfaitement responsables de notre 
économie.

Je pense aussi, et je ne ferai qu’une toute petite 
parenthèse parce que c’est un autre débat qui concerne 
l’intrafrancophone ...

Mme la Présidente. – Il va falloir conclure, Mon-
sieur Collignon.

M. C ollignon (PS). – Il est extrêmement important, 
à mes yeux, que l’on puisse avoir un lien plus important 
entre les compétences économiques et les compétences 
de l’enseignement. Il faudra aussi réfléchir à ce que l’on 
ait plus de cohérence dans nos institutions intrafranco-
phones.

Enfin, sur le plan international, je me suis exprimé.

En définitive, Monsieur le Ministre-Président, je 
vous fais part d’un ensemble de réflexions, de sugges-
tions, mais surtout d’un questionnement par rapport à 
cette initiative du Premier Ministre, à savoir ce que l’on 
entend par ce vocable de « fédéralisme de coopération ».

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Nous le savons, d’État 
unitaire depuis 1830, la Belgique est peu à peu devenue 
en l’espace d’un demi-siècle un État fédéral avec trois 
Régions et trois Communautés, dans une complexité 
institutionnelle qui fait le bonheur des juristes, l’étonne-
ment des visiteurs, la douleur des étudiants et en tout état 
de cause, le bonheur de M. Delperée.

Après avoir plaidé pour le confédéralisme quand il 
était le Premier Ministre-Président flamand, le Premier 
Ministre fédéral, M. Yves Leterme, plaide aujourd’hui 
pour un « fédéralisme de coopération ». Dans la foulée, 
il affirme que la meilleure façon de gérer les problèmes 
doit en effet s’inspirer de ce qu’il appelle un « multi 
layer government ».

Que recouvre ce concept ? En français, on parle de 
« gouvernance à multiniveaux ». À vrai dire, ces néolo-
gismes peuvent tout simplement être des synonymes de 
« fédéralisme » ou de « gouvernement fédéral ».

Ainsi, quand le Président de l’IRES, M. Bruno 
Vanderlinden, publie en 2009 dans la revue Reflets et 
perspectives de la vie économique un article sur les cri-
tères possibles de « décentralisation des interventions 
publiques sur le marché de l’emploi », il précise dans 
son résumé « la Belgique est un pays de gouvernance 
à multi-niveaux ». En clair, « la Belgique est un État 
fédéral ». Peut-être que M. Leterme s’est inspiré de ces 
écrits.

Quand le Premier Ministre évoque un fédéralisme de 
coopération, il ne fait donc qu’évoquer un fédéralisme 
qui devrait fonctionner de manière fédérale. En somme, 
il énonce une lapalissade.

Il faut donc éviter de se gargariser de mots et de se 
laisser piéger par eux, car ils n’ont jamais que le sens 
qu’on veut bien leur donner. Il n’en demeure pas moins 
qu’a priori, on ne peut que se réjouir d’une telle évolu-
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tion dans le chef du Premier ministre du Gouvernement 
fédéral.

Pour autant que je sache, ce concept « multi layers » 
est surtout étudié dans le cadre de la construction euro-
péenne. On se souviendra d’ailleurs que nous avons 
récemment, ici, eu l’occasion d’examiner le livre blanc 
du Comité des régions sur la gouvernance à multini-
veaux, c’est dire si ce concept doit encore être précisé 
au niveau européen. C’est encore plus vrai pour le fédé-
ralisme de coopération qui n’a encore jamais été défini 
dans sa formule belge. Il est évident que je préfère le 
fédéralisme de coopération au fédéralisme de compéti-
tion.

Dès lors, chacun d’entre nous peut encore y mettre 
ce qu’il a envie d’entendre, selon son cœur et selon son 
esprit. En son état, le fédéralisme de coopération relève 
donc du romantisme politique.

À lire et à entendre le Premier Ministre sur le sujet 
du fédéralisme de coopération, il semble qu’il voit dans 
ce qu’il appelle une « coopération de bonne foi » une 
façon de mieux faire fonctionner le système fédéral en 
développant des synergies entre les différents niveaux de 
pouvoir et entre les différentes entités là où elles y ont 
intérêt. C’est du moins, l’aspect qu’il met en avant. Dans 
le même temps, il explique qu’une évolution de nos ins-
titutions doit encore avoir lieu. Et on sait ce qu’il pensait 
de cette évolution, il y a encore peu de temps.

Il faut donc entendre le Premier Ministre dans ce 
qu’il dit, mais aussi dans ce qu’il ne dit pas, à savoir 
qu’un fédéralisme qui fonctionne implique forcément 
que les différents niveaux de pouvoir et les différentes 
entités coopèrent plutôt que de se tirer dans les pattes 
et de se faire concurrence dans les domaines où elles 
ont intérêt à travailler ensemble. Mais un fédéralisme 
qui fonctionne peut aussi induire que d’autres matières 
soient scindées et transférées de l’État fédéral vers les 
entités fédérées. D’où la nécessité d’être vigilant sur le 
contenu même de ces transferts supposés sachant, et se 
rappelant quelles étaient les options de M. Leterme dans 
ces matières.

Il faut que les choses soient, dès lors, claires

Je ne vais, ici, faire aucun procès d’intention, ni 
condamner à l’avance les fenêtres d’opportunité qui 
pourraient s’ouvrir dans les relations entre les diffé-
rentes entités fédérales et fédérées qui composent le pay-
sage institutionnel.

Aussi, je veux en terminant mon intervention expri-
mer une nouvelle fois ma satisfaction pour ce qui pour-
rait être une révolution copernicienne dans la manière de 
voir du Premier Ministre, mais je ne peux dans le même 
temps qu’inviter chacun à une approche confiante, mais 
prudente, dans l’examen de ce que pourrait concrète-

ment produire le fédéralisme de coopération maintenant 
prôné par M. Leterme.

Mais attention, Monsieur le Ministre-Président, 
parce que si le fédéralisme de coopération consiste 
demain, avec un visage rayonnant, sympathique, ouvert, 
qu’est la nouvelle image de M. Leterme, aujourd’hui, à 
demander des efforts complémentaires aux Entités fédé-
rées pour combler les déficits du budget fédéral, moi, je 
dis : non.

Je pense que nous avons fait des efforts extrêmement 
importants, mais s’il s’agit effectivement, je le dis avec 
le sourire, de nous dire : « Demain, en raison du déficit 
fédéral, en raison du sous-financement chronique d’un 
certain nombre de services, nous allons vous demander, 
vous, Régions, de venir au secours du budget fédéral », 
là, ce serait le piège par évidence que pourrait cacher 
cette notion de fédéralisme de coopération. Ce qui ne 
veut pas dire qu’on ne peut pas d’une manière ou d’une 
autre participer à l’effort global. Mais, attention, pas de 
jeu de dupes. Et je pense que vous-même, quand vous 
avez réagi dans les médias, vous avez soulevé également 
ce risque.

J’attendrai donc, sur cet important débat, un certain 
nombre de précisions que vous avez pu entendre derrière 
ce vocable de fédéralisme de coopération qui ne peut 
être qu’intéressant d’un point de vue littéraire et intel-
lectuel, mais qui, peut-être, couvre autre chose que nous 
découvrirons sous peu.

(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny 
pour poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, beaucoup de choses ont déjà été dites à cette tri-
bune et donc, je ne vais pas être redondant par rapport 
aux éléments qui ont été avancés et développés. Il est 
cependant vrai que l’intervention de M. Leterme a sus-
cité au sein de mon parti une réaction plutôt positive. 
Nous plaidons pour une forme de coopération, de col-
laboration au niveau de l’État dans la loyauté qui doit 
être présente dans les discussions qu’il peut y avoir entre 
l’État fédéral et les Entités fédérées.

C’est donc avec un certain soulagement ou en tout 
cas avec une appréhension plutôt favorable que les pro-
pos de M. Leterme ont été accueillis par le cdH.

Il n’en demeure pas moins que la vigilance doit rester 
de mise. Il ne faut pas non plus être candide, même naïf 
par rapport à de tels propos. Cela a été soulevé par les 
différents intervenants, les matières évoquées par le Pre-
mier Ministre au travers de son intervention concernent 
des matières régionales, notamment l’innovation, la for-
mation, l’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
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l’activité économique, l’accueil ou encore la recherche 
des investissements et la promotion de nos exportations.

Je pense qu’il y a lieu de voir quelles sont les moda-
lités les plus adéquates pour essayer de rétablir ce 
dialogue et d’opérer des coopérations. On l’a signalé 
en matière internationale, il est vrai que d’avoir une 
Ambassade et d’avoir des représentations commerciales 
à quelques pas les uns des autres, c’est dupliquer les 
frais, les coûts et les représentations. Il n’apparaît peut-
être pas utile de maintenir cette situation, surtout pour 
l’efficience dont certaines personnes font preuve au 
niveau de leur activité ou proactivité sur le terrain. Il y 
a peut-être là matière à discussion pour essayer de ras-
sembler l’ensemble des forces dans des locaux uniques 
et d’avoir une réduction importante des coûts, cela me 
paraît être une démarche utile.

Cependant, il ne faut pas être candide et il faut être 
prudent parce que, parallèlement, il faut aussi analyser 
l’attitude de certains Ministres fédéraux et Secrétaires 
d’État.

Je pense aux propos tenus par M. Schouppe, ces 
derniers temps, par rapport à la circulation routière, et 
à ceux du Ministre de l’Aménagement de l’Équipement, 
M. Lutgen, concernant la circulation des poids-lourds. 
Interrogé, récemment, sur la question, le Ministre 
Schouppe en renvoie automatiquement à l’autonomie 
des Régions, et aux gestionnaires des voiries.

Il y a donc sous ses réponses et ses déclarations, une 
volonté larvée de régionaliser – tout de même – une par-
tie du Code la route, ou de la manière dont le code de la 
route doit trouver à s’appliquer sur le territoire belge.

Il y a là, des propos contradictoires, affichés par le 
Premier Ministre, je pense que cela pose question.

Le deuxième dossier, tout aussi contradictoire et 
auquel il faut être attentif, est évoqué par M. Colli-
gnon, c’est la problématique de la SNCB, des investis-
sements. Ces fameuses clés de répartitions 60/40 qui 
sont appliquées depuis toujours. Mais il n’empêche que 
les investissements qui on été fait pour le TGV et les 
investissements qui n’ont pas été faits ou qui ne seront 
pas faits au niveau du redressement de la grande ligne 
Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg, sont la démonstra-
tion que la volonté était d’abord d’investir sur la dorsale 
wallonne, Liège-Namur en partant vers la France, alors 
que l’axe stratégique qui doit être développé est celui 
de Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg. Il y a un blocage 
manifeste sur les priorités au niveau du financement de 
ces investissements. Est-ce un dossier à mettre aussi sur 
la table au niveau de la coopération et de la discussion ?

Il y a la problématique des finances, elle a été évo-
quée. Il est vrai que cet appel vient dans une période 
assez difficile d’un point de vue strictement financier. 
Les déficits annoncés, au niveau fédéral, laissent pantois 

et interpellent. Alors que les Régions ont dû jouer l’éco-
nomie et se serraient la ceinture, au niveau fédéral nous 
n’avons pas eu le sentiment que les mêmes efforts aient 
été faits. Il y a eu, quelque part, plus de facilité à boucler 
le budget fédéral que celui des entités et aujourd’hui, 
on sait qu’il y aura des efforts complémentaires à faire. 
Doit-on seulement s’en rendre compte maintenant ? 
Aurait-il fallu que ces efforts aient été faits plus tôt par 
le Fédéral ? N’y a -t-il pas contradiction dans les propos 
de M. Leterme et les besoins qui seront revendiqués à 
l’égard des entités fédérées dans les semaines à venir ? 
La question se pose aussi.

Ces points, en tout cas, posent question, interpellent 
et doivent donc être, à mon sens, considérés comme 
des éléments qui constituent des avertissements sur la 
manière dont on doit appréhender le sujet.

Monsieur le Ministre-Président, j’aimerais connaître 
votre position par rapport à l’appel qui a été lancé par 
le Premier Ministre en l’espèce. J’aimerais également 
savoir, si vous avez eu des contacts formels ou informels 
avec vos homologues de la Région bruxelloise et de la 
Région flamande, et de connaître leur attitude par rap-
port à cet appel et les calendriers éventuels qui vont être 
mis en place pour établir ces contacts et ces dialogues 
afin de pouvoir se mettre autour de la table et discuter.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président les quelques 
questions que je souhaitais vous poser au travers de ce 
dossier.

(Applaudissements sur les bancs du cdH et du PS.)

Mme la Présidente. – J’ai une petite précision, 
Monsieur Fourny, sur l’ordre du jour. Celui-ci a été éla-
boré en Conférence des Présidents et nous avons décidé 
l’organisation d’un mini-débat. Et comme je le disais à 
l’entame des travaux, les questions orales sont jointes 
au mini-débat. La jurisprudence – les décisions de la 
Conférence des Présidents en matière en d’organisation 
de mini-débats – c’est une demi-heure pour la famille 
politique de l’opposition et quinze minutes par groupe 
de la majorité. Nous commençons par l’opposition et 
ensuite, le parti socialiste, Écolo et le cdH. Nous procé-
dons comme cela pour ce mini débat. Il en ira de même 
cet après-midi.

La précision étant faite, la parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. – Mesdames, Messieurs les Parlemen-
taires, Madame la Présidente, il y a quinze jours, j’ai 
été interrogé par MM. Maene, Crucke et Jeholet sur la 
fameuse carte qui avait été diffusée par l’Office du tou-
risme flamand à New York. J’avais dit que c’était une 
carte qui était révélatrice. Oui, c’est vrai que M. Jeho-
let n’était malheureusement pas présent, mais quand 
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même, sa question était très claire, et j’ai répondu en son 
absence ...

M.  Jeholet (MR). – J’étais dans une autre Commis-
sion et je faisais confiance à ....

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Toujours est-il que cette carte a fait l’objet 
d’un débat. Notre conclusion commune était que l’on 
se trouve devant quelque chose de révélateur qui n’est 
pas un événement, qui est plutôt un mouvement en pro-
fondeur dont on regarde de temps en temps les manifes-
tations.

Je vais dire à titre beaucoup plus anecdotique, 
encore, que le débat qui se fait, par P-Magazine inter-
posé, est très révélateur.

Voilà une jeune dame, qui est élue Miss Belgique, 
que l’on met en scène prétendument pour mettre en exer-
gue la Belgique, piétinant le drapeau belge, avec M. De 
Wever à ses côtés, une paire de ciseaux à la main, et 
qui découpe précisément le mot Belgique ou Belgïe au 
centre.

C’est donc, dire que ce climat subliminal, comme 
j’ai voulu dire à un moment donné, traduit un état d’es-
prit dont nous ne pouvons pas aujourd’hui ne pas tenir 
compte. On a expliqué que la carte était : « c’est une 
erreur matérielle ».

M. D e Wever, qui découpe le ruban en bandoulière 
de Miss Belgique dit : « Vous savez, n’y voyez pas de 
geste politique ! Ce n’est pas un geste politique. Miss 
Belgique qui piétine le drapeau, ce n’est pas pour don-
ner une image négative ». Et nous serions censés croire 
que tout cela est effectivement lié à l’accident, à l’his-
toire, à la mauvaise interprétation ! Dans ce pays, recon-
naissons que, malheureusement, ces signaux ne sont pas 
de nature à apaiser.

L’accueil réservé aux déclarations partenariales du 
Premier-Ministre fédéral en est aussi une démonstration. 
M. Leterme fait sa rentrée en appelant de ses vœux un 
fédéralisme de coopération. Je ne vais pas utiliser, ici, 
la technique de la réclamation sur les droits d’auteurs, 
cela fait deux ans que j’utilise cette expression, comme 
d’autres l’ont d’ailleurs fait avant moi ! Parce qu’elle a 
du sens, parce qu’elle est, si j’osais ce terme un petit 
peu sophistiqué, mais en substance, consensubstantiel-
lement, ce que la Belgique est. On ne peut pas imaginer 
de fédéralisme qui ne soit pas de coopération, sinon il 
n’a pas de loyauté possible. Je reviendrai sur ce débat 
tout à l’heure.

Le premier réflexe de la plupart d’entre nous – j’ai 
écouté ce qui s’est dit – à propos de ce fédéralisme de 
coopération dans la bouche du Premier Ministre me 
rappelle les propos de Laocoon qui disait dans la Grèce 
antique : « Timeo Danaos et dona ferentes ». En d’autres 

termes, à l’instar du grand prêtre de l’Énéide, on en est 
venu à craindre les Flamands même quand ils font des 
présents.

Je force, évidemment, à dessein le trait. Je le force 
parce que je ressens, au-delà des nuances qui ont été 
exprimées à cette tribune, la lame de fond, le doute. En 
même temps que nous sommes demandeurs et intéres-
sés par la coopération, l’un et l’autre sont vrais, nous 
pensons que cette collaboration doit nous aider à faire 
face aux défis. Parce que le premier défi de notre pays, 
de ses Entités fédérées, c’est évidemment de répondre 
à la crise économique et au bien-être des gens menacés 
par cette crise. Est-il question de l’inopportunité de la 
coopération ? À l’évidence, non. Nous n’avons d’ailleurs 
pas d’alternative. Mais quelle est sa nature et quel est 
son esprit ? C’est bien de cela dont nous parlons ici. On 
a voulu, tous ensemble, et aujourd’hui encore plus que 
jamais, une évolution du pays dans lequel nous vivons.

Parce que si nous avons plaidé pour les Régions, 
j’en dirai un mot dans quelques instants, ce n’est pas 
basé sur un vœu théorique de réforme institutionnelle, ni 
pour faire plaisir aux hommes et aux femmes politiques 
qui aimeraient l’institutionnel, mais c’est pour mieux 
répondre aux besoins exprimés.

Et personne n’ose, aujourd’hui, dire que ce fut une 
mauvaise chose.

Maintenant sur la main tendue : « chat échaudé craint 
l’eau froide ». Et un responsable politique pourrait aussi 
faillir à sa mission, s’il faisait preuve de naïveté, d’angé-
lisme, de distraction. Non ! Rien de tout cela !

Et d’ailleurs, l’analyse dans la presse est révélatrice. 
Je ne suis pas ici pour faire la revue de presse à la tribune 
du Parlement, mais pour tirer des conclusions de ce que 
l’on peut lire. On est loin, dans la réaction de l’opinion 
publique par rapport au propos du Premier-Ministre, du 
lyrisme romantique de « la Belgique à papa ». On n’a 
pas senti ce sentiment que l’on aurait pu connaître en 
d’autres temps; quelque chose qui montre que l’État 
fédéral agit pour cette vision unitariste. Non, on n’a pas 
vécu cela, on a vécu du doute ! Et en même temps, des 
demandes de gérer ensemble et en bonne intelligence ce 
pays.

On a pu lire cet édito qui remettait en exergue le jeu 
traditionnel du CD&V, avec le bon et le méchant. On 
a d’un côté « le bon flamand » à la tête du Gouverne-
ment flamand et d’un autre côté on a « le bon belge » à 
la tête du Gouvernement fédéral – Wilfried Martens ver-
sus Gastons Geens, Jean-Luc Dehaene versus Van den 
Brande et Yves Leterme versus Kris Peeters. Vous voyez 
ce n’est pas nouveau, on a déjà eu cette configuration au 
« Janus aux deux visages ».

Que doit-on retirer effectivement, ici, de ces pre-
mières approches qui relèvent plus de l’analyse émo-



	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010� 31

tionnelle, mais aussi, des faits qui ont émaillé notre 
passé récent ? Mais que nous sommes demandeurs de 
la collaboration et de la coopération, et que nous ne le 
ferons certainement pas dans une logique de naïveté.

Pour répondre en tant que représentant du Gouverne-
ment à l’Assemblée parlementaire, je dirais que le Gou-
vernement wallon va répondre, comme M. Fourny le 
demandait tout à l’heure, à la main tendue. Nous aurons 
la main droite tendue, mais nous nous n’ouvrirons pas 
les doigts de la main gauche. Parce que nous sommes 
conscients que nous sommes dans un climat tel, qu’il 
faut rester vigilants à tout, et ne pas se laisser faire. Nous 
le ferons dans un esprit, que les Germanophones de Bel-
gique ou d’ailleurs appellent la Bundestroy, c’est-à-dire 
la loyauté fédérale. J’aime beaucoup cette expression.

J’ai reçu une lettre du Premier-Ministre – je ne vais 
pas faire ici de sémantique, mais elle est intéressante –, je 
l’ai prise avec moi, en tribune, parce qu’elle est double-
ment intéressante. Elle est intéressante par son contenu – 
puisqu’on m’a posé des questions sur son contenu. Oui, 
j’ai bien reçu l’invitation, Monsieur Crucke, et c’est déjà 
intéressant de voir à qui cette lettre est effectivement 
adressée. Je lis : « Monsieur Rudy Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon ». C’est intéressant 
parce qu’effectivement, c’est au Gouvernement wallon, 
que l’on demande de parler d’un certain nombre de pro-
blèmes.

Demande-t-on d’entrer dans une logique du dialogue 
de communauté à communauté, et rien que le dialogue 
de communauté à communauté ? Non, c’est beaucoup 
plus nuancé, puisqu’on dit que l’on veut : c’est le deu-
xième point, préparer effectivement les mesures de coo-
pération en ce qui concerne la politique anti crise et des 
actions prises par le Gouvernement fédéral et les Gou-
vernements régionaux.

On se rend bien compte que ce sont eux qui sont à 
la manœuvre. On dit aussi que l’on veut travailler au 
prochain Conseil de l’Union européenne dans le cadre 
socio-économique actuel. Cela a d’ailleurs été demandé 
par ce Parlement dans les Commissions, mais aussi dans 
l’autre Parlement qui est tout aussi, le nôtre, puisque 
nous appartenons à sa sphère de compétences, je parle 
du Parlement Wallonie-Bruxelles.

Et puis, dans le texte, on parle effectivement à un 
moment donné d’un mixte entre le débat de type com-
munauté à communauté et l’association des Régions. 
Mon souci, c’est d’abord d’en retirer une leçon; la leçon, 
c’est que c’est adressé au Ministre-Président wallon; on 
ne notifie pas sur cette lettre la double, mais plutôt l’uni-
cité de fonction. Je préfère présenter cela comme ça. 
Parce que je pense qu’il n’y a pas, dans l’exercice des 
Francophones, de logique de double fonction. Il y a plus 
un souci de cohérence. C’est pour cela qu’on le fait, pour 
ne pas faire deux fois des choses à deux niveaux de pou-
voir, à travers une seule personne, parce que l’on veut 

donner aux compétences une pertinence, la plus grande 
possible, dans la cohésion.

Le Premier-Ministre, dans son courrier, me dit : « Je 
m’adresse au Ministre-Président wallon », mais il fait 
référence de manière moins affirmée, à des compétences 
qui sont de nature communautaire. Retenons cela, c’est 
intéressant dans la lecture.

Ensuite, il invite une délégation du Gouvernement 
à débattre sur les thématiques annoncées, c’est-à-dire 
la préparation de la Présidence belge et donc la parti-
cipation des Régions et Communautés – ici, on touche 
aux deux –, c’est l’état des lieux sur la coopération anti 
crise. Pourquoi ne pas le faire ? Et donc, je pense qu’il y 
a urgence à le faire, sans qu’il y ait d’agenda aujourd’hui 
fixé. Enfin, il y a la formalisation de notre position par 
rapport à toute la question socio-économique à l’échelon 
de l’Europe.

Ce n’est pas un courrier extraordinaire. On ne peut 
pas dire qu’il y ait quelque chose de révolutionnaire dans 
la tonalité du courrier, cela se serait su. Puis d’un autre 
côté, si cela a été considéré comme étonnant, sans être 
révolutionnaire, cela fut peut-être une surprise pour cer-
tains, étant donné les attitudes passées. J’aurai tendance 
à dire, sans utiliser de tonalité ironique ou condescen-
dante qu’a priori, le Premier-Ministre, tenant compte 
effectivement de ce qui ne marchait pas comme for-
mule, dans la logique de confrontation, a aujourd’hui du 
endosser une autre fonction qui est celle d’essayer de 
jouer son rôle – asexué dans le texte – constitutionnel sur 
le plan communautaire où il doit effectivement dépasser 
ces débats. Mais, reste ce doute, qui existe encore et qui 
est exprimé par nombre d’entre vous tous à cette tribune.

Alors, sur les éléments concrets ? Non, nous n’allons 
pas à la négociation dans une logique où nous serions 
demandeurs de réformes institutionnelles pour alléger le 
fardeau qui est, aujourd’hui,sur le dos de l’Entité fédé-
rale au détriment de l’Entité fédérée. Je crois que les 
Francophones – c’est la raison pour laquelle je n’ai pas 
parlé seulement du Gouvernement tout à l’heure – ou 
je parle du Gouvernement wallon ou de la majorité – et 
plus que les Francophones, tous ceux qui sont couverts 
par les deux niveaux de pouvoir qui sont les nôtres – la 
Région wallonne, la Région bruxelloise, en ce qui com-
pris les germanophones du côté wallon – doivent partir 
avec le même message.

Ce que nous faisons, nous le faisons évidemment 
bien, je parle ici des compétences qui nous ont été don-
nées. Je crois que dans le domaine des Relations interna-
tionales nous avons agi plutôt avec succès, à la fois pour 
les investisseurs, Google, Microsoft, et en même temps 
par rapport à notre présence sur le terrain étranger.

C’est un des terrains sur lesquels on ne peut pas dire 
qu’on peut nous prendre en défaut.
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Peut-on mieux se coordonner ? Oui, mais pas dans 
l’esprit de nous retirer ce que l’on fait bien. Je veux aussi 
le dire pour que ce soit clair entre nous.

De la même manière, si demain on parle de transferts 
de compétences, nous restons sur la même ligne que les 
Francophones – et y compris les Germanophones, nous 
les avons toujours défendus. Pas de transfert de com-
pétences qui sert finalement à délester les uns au détri-
ment des autres, rappelant cette vieille maxime, que l’on 
utilisait à l’endroit des communistes : « Donne-moi ta 
montre, je te donnerai l’heure ». Ce n’est pas ce type de 
négociations que nous voulons entamer avec le Fédéral.

Et donc, nous avons des chiffres qui montrent que 
l’on travaille bien quand nous le faisons pour nous 
même. Il y aura toujours des discussions entre majorité 
et opposition, et elles sont légitimes sur la nature des 
chiffres, leur ampleur, etc., mais nous travaillons bien. 
Par contre, ce que je voulais vous dire, c’est que l’on ne 
va pas mettre en place les conditions pour que ce soit 
plus difficile pour nous. Nous devons, au contraire, réflé-
chir à ce qui nous permet de progresser dans une logique 
d’intégration respectueuse des stratégies régionales de 
Bruxelles et régionales de Wallonie, avec des partenaires 
qui sont au moins trois autour de la table. Avec trois 
Régions, sinon quatre, comme vous l’avez extirpé de 
mes propos, avec la Communauté germanophone, mais 
pas dans une logique bloc contre bloc, qui coûterait à 
mon sens beaucoup plus cher à notre pays.

Voilà ce que nous appelons, le partenariat gagnant-
gagnant, c’est celui qui nous donnerait ces marges-là. 
Que va-t-on mettre dans les matières à discuter ? Ne 
mettons pas la charrue avant les bœufs, nous avons 
intérêt à définir entre nous un certain nombre de points, 
d’abord à l’intérieur des Gouvernements. Je crois que 
les Conseils des Ministres tant de la Communauté Wal-
lonie-Bruxelles, que de la Région wallonne, mais je ne 
peux pas me prononcer ici pour eux, aussi de la Région 
bruxelloise, ont intérêt à faire le tri, et dire : « Voilà, quels 
sont les ordres de priorité, ce que nous pensons devoir 
mettre, aujourd’hui, dans l’escarcelle de la coopération, 
et aussi de la Bundestroy – à laquelle je faisais référence 
toute à l’heure. »  

J’ai entendu des propos d’ouverture. J’ai dit tout à 
l’heure ce que je pensais de ceux du Premier-Ministre 
aussi, de M. Kris Peeters quand il dit : « Pour négocier, il 
faut être deux ! », je dirai plus que deux, dans le cas pré-
sent. C’est déjà un signe d’ouverture, nous ne sommes 
plus dans une logique où on pense que l’on impose un 
agenda des matières, à partir de déclarations unilaté-
rales, et j’ajouterais aussi, que peut-être l’expression 
qui a été utilisée est ambiguë, il a parlé de « new deal », 
dans un certain temps, ensuite de : « révolution coper-
nicienne », en disant qu’il fallait faire tourner l’Entité 
fédérale autour de l’Entité fédérée.

Puis, maintenant, on parle de « new deal ». Ce qui 
m’inquiète dans l’expression « new deal » sur le plan 
de la sémantique, c’est que « deal » en anglais veut dire 
« partage ». Il y a là encore une affirmation qui montre 
que l’on n’est pas dans des logiques de coopération. 
Mais quand on parle de « nouveau partage », si c’était 
dans l’optique de bien se répartir les tâches et de manière 
cohérente, je n’aurais pas d’appréhension, mais je pense 
qu’il faut toujours lire les choses avec un prisme un petit 
peu différent.

Alors que va-t-il se passer, rentrera-t-on dans ces dis-
cussions, maintenant, après 2011, la Présidence ? Je  n’en 
sais trop rien. Ce qui est difficile, c’est surtout l’avenir. 
Nous devons tout simplement savoir que nous devons 
nous préparer à réfléchir à l’ensemble des thèmes qui 
peuvent être abordés Le Parlement a commencé à tra-
vailler sur le sujet. Vous avez voté une motion, j’en tiens 
compte; il y a eu un forum francophone qui a dégagé 
un certain nombre de lignes. La Fédération Wallonie-
Bruxelles doit rester notre objectif. Je me suis toujours 
inscrit dans cette réflexion et pas seulement sur la sym-
bolique, mais dans les modes d’action.

Voilà pourquoi, je me réjouis aussi que ce débat ait 
lieu aujourd’hui, vraiment. Parce qu’on a bien compris 
que l’on n’est pas, ici, dans une logique de boxe, majo-
rité contre opposition, que nous sommes plutôt dans une 
réflexion sur les enjeux de notre devenir commun.

Je terminerai par quelques propos et des réactions 
sur la terminologie utilisée par M. Wesphael. Il a bien 
fait de : « Finalement, le fédéralisme multicouches, 
« multi layers », le fédéralisme d’union, le fédéralisme 
de coopération, le fédéralisme de compétition, tout cela, 
ce sont des mots ». Le plus important pour nous est de 
vouloir fédérer, ce mot est clair. C’est une expression qui 
relève d’un mouvement centripète où chacun agit, à son 
niveau, avec des degrés d’autonomie qui sont définis, 
mais à un moment donné, il faut qu’il y ait une logique 
qui ramène à une cohésion centrale.

Si la coopération est cela, alors il est bien sûr inté-
ressant de faire de la coopération. Si, à l’inverse, ce que 
cachent ces mots, cela est un mouvement centrifuge irré-
versible, ce serait au détriment des citoyens. Cela, nous 
ne pourrions l’accepter.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

Mme la Présidente. – Y a-t-il des demandes de 
répliques ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je tiens à remercier le Ministre-
Président pour sa réponse et le contenu de celle-ci, et si 
besoin en est, à le rassurer que sur ce dossier plus que 
dans n’importe quel autre, il s’agira, en ce qui concerne 
le Mouvement réformateur, d’être en totale solidarité et 
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fermeté à l’égard des Francophones et des Wallons. Il 
n’y a sur ce dossier-là, et vous l’avez rappelé et je tiens 
à le souligner, il n’y a pas de plan B chez les Franco-
phones et les Wallons. Nous sommes sur la même lon-
gueur d’onde et nous continuerons à avancer ensemble 
dans ce débat.

Deux, vous avez également rappelé l’importance 
de la Wallonie et de Bruxelles, de ces deux cartes maî-
tresses. Il y a quelque chose de changé chez les Wal-
lons et les Francophones. Là où auparavant systémati-
quement, lorsqu’on secouait l’institutionnel, certains se 
disaient : « On va perdre de l’argent et on ne va pas pou-
voir s’en sortir, on va crouler, il faut faire profil bas », 
cette attitude-là n’existe plus. Les Francophones et les 
Wallons n’ont pas peur de l’avenir, même si la situation 
est difficile, même si l’économie n’est pas florissante, 
même si les problèmes sociaux existent, ils n’ont pas 
peur de leur destin. Un jour peut-être, on parlera de scis-
sion, mais avant, il faut tout faire pour qu’on puisse se 
préparer, dans les meilleures conditions à ces négocia-
tions qui devront un jour au l’autre intervenir. Ce n’est 
qu’en cas d’échec que l’on parlera de scission, mais 
avant cela, il faut être forts, présents, concertés et coor-
donnés – et j’ai vraiment l’impression que c’est dans ce 
sens-là que l’on va.

Enfin, par rapport au courrier qui vous a été envoyé, 
il serait intéressant – vous en faites ce que vous voulez, 
c’est une demande que j’exerce – que l’on puisse avoir 
copie de ce courrier. Parce que je suis en train de me 
demander si, dans le chef du Premier Ministre, il s’agit 
d’un ballon d’essai ou d’un essai ballonné.

Il y a quelques aigreurs chez l’intéressé qui, s’il était 
un Premier Ministre avec toutes les compétences liées à 
cette fonction, en ce compris les compétences commu-
nautaires, aurait sûrement un rôle à jouer. Ce n’est pas 
une critique à l’égard de l’homme, mais par rapport à 
sa fonction qui est la sienne aujourd’hui – par rapport à 
cette fonction qui a été réduite il a un rôle différent. Et 
c’est là que je me demande si ces aigreurs ne font pas 
en sorte qu’il se dit : « Sur des compétences que je n’ai 
plus de manière individuelle, je vais peut-être essayer, 
malgré tout, de jouer un rôle. On m’a dépouillé et je 
vais essayer de rattraper cela ». Dans ce débat-là nous 
n’avons rien avoir ! On n’a rien à y faire, ce n’est pas 
le problème du Parlement wallon, ni du Parlement de 
la Communauté française, ce n’est pas le problème des 
Wallons. Notre but est de faire en sorte que le citoyen 
soit fier d’être wallon et francophone, et du travail qui a 
été accompli par le Gouvernement ou le Parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. C ollignon (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, tout d’abord effectivement, 
la réponse que vous avez effectuée est pleine de nuances 
et me satisfait particulièrement par rapport à ce que vous 
avez pu évoquer.

Il est extrêmement utile que nous ayons de temps en 
temps ce type de débat. Qu’entre nous, entre Wallons et 
peut-être au niveau des autres entités, on puisse avoir ce 
type de discussion, pour ne pas retomber dans les erreurs 
du passé. S’il y a un round communautaire, il faut pou-
voir être prêts à savoir ce que nous voulons, ce que nous 
pouvons apporter de positif à notre population, s’il y a à 
un moment donné des transferts de compétences qui se 
font pour pouvoir agir au mieux des intérêts du citoyen.

M.  Crucke a raison : il y a des nuances dans nos 
discours, mais au sein des différents groupes politiques 
de ce Parlement, il y a une certaine unanimité sur le 
fait qu’il ne faut pas aller dans ce type de négociation 
« la peur au ventre » et que l’état d’esprit a changé. Si, 
demain, il devait y avoir une évolution dans ce pays, 
nous ne devrions pas craindre de gérer certaines compé-
tences. Ce qui a été régionalisé, en particulier, le com-
merce extérieur, sont des compétences qui sont gérées 
très correctement.

Pour en terminer, il faut essentiellement distinguer 
deux temps. Il y a un temps qui concerne la réponse et 
peut-être est-ce le sens aussi des mesures prises au Fédé-
ral qui concernent la réponse immédiate qu’attendent 
nos citoyens par rapport aux problèmes socio-écono-
miques. On fait avec les instruments juridiques que l’on 
a, avec les répartitions de compétences telles qu’elles 
sont définies.

Le second volet, si négociation il y a, cela ne doit 
pas se faire bloc contre bloc. Il m’apparaît évident que 
si l’on va dans un fédéralisme que l’on peut considérer 
de fédéralisme d’opposition de Communauté à Commu-
nauté, ou l’enjeu financier est à Bruxelles, je crains très 
fort pour l’avenir de ce pays. À l’inverse, si nous y allons 
en partenaires privilégiés, la Région wallonne, Région 
bruxelloise et la Région flamande à ce moment-là, on 
peut parler de coopération, de collaboration; on peut 
parler d’un fédéralisme qui s’appuie principalement sur 
trois Régions avec un toit que serait la « Maison Bel-
gique ».

Mme la Présidente. – La parole est M. Fourny pour 
répliquer.

M.  Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre-Prési-
dent pour la réponse complète et très nuancée qu’il a pu 
formuler et la prudence qui valide son action. Ce que 
j’apprécie dans votre réponse, c’est le caractère positif et 
les forces de la Région, de ses compétences, de sa qua-
lité de travail, de son destin qu’elle a repris en main et de 
sa capacité, maintenant, de pouvoir entamer des discus-
sions sans naïveté, sans candeur, avec la fermeté voulue 
et sans devoir sombrer dans un piège de confrontation 
et d’affrontement par rapport à l’autre Communauté et 
autres Régions.

Bonne chance et bon courage, je suis satisfait de 
l’unanimité qui règne autour de cette Assemblée.
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Également au fait de dire que nous sommes tous unis 
et solidaires par rapport à ce combat et cette action qui 
va être menée au niveau des négociations et de l’unité 
des Francophones affichée en vue de ces discussions à 
l’avenir.

Mme la Présidente. – Je tiens moi-même à souligner 
l’intérêt de ce type de débat ici. Maintenant, avant que 
les choses ne démarrent, il est encore temps d’élaborer 
des stratégies qui nous permettent effectivement d’aller, 
de manière volontariste, et dans un souci de dialogue, à 
l’entame de ces nouvelles discussions institutionnelles.

Je vous souhaite un bon temps midi, nous nous 
retrouverons à 14 heures pour cinq questions d’actualité 
et une série de débats qui seront passionnants.

–	 La séance est suspendue.

–	 La séance est reprise à 14 heures 01 minute.

Mme la Présidente. – Nous reprenons nos travaux. 
Conformément à l’article 72 de notre Règlement d’ordre 
intérieur, les questions d’actualité ont lieu en début de 
séance.

QUESTION 
DE Mme REUTER À M. ANTOINE,

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE FUTUR CONTRAT DE GESTION 
DU FOREM » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Reuter à M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le futur contrat de gestion 
du FOREM ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter (MR). – Merci, Madame la Présidente, 
je prends un article de presse, juste pour une petite cita-
tion. Il ne s’agit pas de notes.

Mme la Présidente. – Pouvez-vous le laisser sur 
votre bureau ?

Mme Reuter (MR). – Bien sûr.

Monsieur le Ministre, la semaine dernière, le 14 jan-
vier plus précisément, le Gouvernement adoptait une 
note méthodologique relative à la réforme du contrat de 
gestion du FOREM. Le contrat de gestion du FOREM 
représente un milliard d’euros par an, c’est dire l’impor-
tance de cet organisme.

Le 15 janvier, la presse titrait : « La réforme du 
contrat de gestion du FOREM est annoncée, le Gouver-
nement a donné son feu vert ». Nous l’apprenions donc 
par la presse.

Ma première question est simple, me confirmez-vous 
que le Gouvernement a effectivement adopté cette note 
méthodologique le 14 janvier dernier ? Je vais, si vous le 
permettez, reprendre vos propos qui datent du 29 août 
dernier dans La Libre Belgique, où vous dites : « Je vou-
drais aussi que le Parlement joue un rôle plus marqué 
dans la définition de la politique de l’emploi ». Si je 
m’en réfère à vos propos, le Parlement wallon aurait dû 
être informé de ce feu vert par le Gouvernement, et non 
pas par la presse.

Je vous demande donc, Monsieur le Ministre, de me 
transmettre cette note méthodologique datée du 14 jan-
vier 2010 qui a été adoptée par le Gouvernement la 
semaine dernière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je vais me 
transformer en facteur, Madame la Présidente, puisque 
dès ce matin on m’a demandé d’apporter des pièces. Je 
confirme qu’elles seront à la disposition de MM. Borsus 
et consorts dans les meilleurs délais. Il en sera de même 
pour Mme Reuter.

Très clairement, j’avais indiqué, Madame Reuter, 
que compte tenu des nombreux débats que nous avons 
eus lors de la dernière législature – et dans lesquels 
votre groupe a pris une large part –, suite au rapport de 
la Cour des comptes qui a démontré un certain nombre 
de difficultés, de dysfonctionnements, suite à l’évolution 
aussi, de la politique de l’emploi et à celle que nous vou-
lons imprimer pour l’avenir, il était souhaitable, sinon 
indispensable, que nous adoptions un nouveau contrat 
de gestion.

Cela prend du temps. Le décret qui fonde le contrat 
de gestion prévoit une évaluation externe et interne. Il y 
a ensuite une note d’orientation et enfin, la conclusion 
de celui-ci. Il ne faut pas moins de 10 mois de procé-
dure pour aboutir à l’élaboration d’un nouveau contrat 
de gestion. Vous l’aurez compris, on s’est retroussé les 
manches, d’abord avec les partenaires sociaux, je tiens à 
le dire, parce que la démarche que vous avez relevée – et 
je vous en remercie –, après décision du Gouvernement 
a été largement préparée par les partenaires sociaux, par 
l’Office et ensuite par le Gouvernement.

Je ne manquerai pas de vous transmettre la note 
méthodologique et dès que des pièces seront établies, 
Madame la Présidente, par exemple l’évaluation externe, 
je viendrai vous les présenter. Du reste, nous avons 
demandé une évaluation interne aussi à l’Office. Tout 
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cela va déboucher non seulement sur un nouveau contrat 
de gestion mais également, nous en avons discuté ce 
matin, sur l’adaptation du décret lui-même.

Vous l’aurez compris, et j’en termine, que ce soit la 
bonne gouvernance, que ce soit un FOREM qui prend la 
tête de l’emploi, qui est beaucoup plus proche, notam-
ment des demandeurs d’emploi, dans l’accompagne-
ment individuel, que ce soit le contrat d’insertion pour 
les autres opérateurs, que ce soit la validation de la for-
mation, tous ces éléments font partie des chantiers prio-
ritaires que je veux mener à bien durant cette année.

Il s’agissait d’une note méthodologique, je ne pen-
sais pas que le Parlement la souhaitait, mais il n’y a 
aucune difficulté, elle sera à votre disposition dans le 
courant de cet après-midi.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Merci, Monsieur le Ministre. 
Vous n’allez pas me contredire : même une note de 
méthode comporte des éléments politiques. Je trouve 
que sur un dossier aussi important que la réforme du 
contrat de gestion du FOREM, – je reprends encore vos 
propos d’août dernier –, il aurait été souhaitable que le 
Parlement soit associé immédiatement au lancement de 
cette réforme plutôt que d’apprendre, une fois de plus, 
dans la presse ce qu’il va se passer.

Je trouve cela un peu désolant, j’aurais préféré que 
l’on puisse travailler autrement. Nous allons bien évi-
demment attendre que vous nous transmettiez cette note. 
Vous avez lâché une nouvelle fois le mot « bonne gou-
vernance ». Il est vrai que nous attendions de la transpa-
rence de la part d’un Gouvernement qui avait annoncé, à 
grand renfort d’articles de presse, la bonne gouvernance.

Je constate que vous dites quelque chose au mois 
d’août et vous ne le faites pas. Nous sommes au mois 
de janvier, six mois plus tard. Vous annonciez que vous 
associeriez le Parlement et cela n’a pas été fait. Encore 
une fois, où est cette belle transparence, Monsieur le 
Ministre ? Je le regrette.

Nous suivrons de très près ce dossier capital qu’est la 
réforme du contrat de gestion du FOREM.

QUESTION 
DE M. DODRIMONT À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE TRAJET DE LA FUTURE LIAISON 
CYCLABLE GUILLEMINS – SAINT-NICOLAS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Dodrimont à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité, sur « le trajet de la future 
liaison cyclable Guillemins – Saint-Nicolas ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa question.

M. Dodrimont (MR). – Permettez-moi d’attirer 
votre attention sur une liaison cyclable qui est en cours 
de réalisation dans la région liégeoise. Il s’agit d’un tracé 
qui prévoit que les cyclistes puissent gagner le quartier 
de Saint-Nicolas-Burenville, au départ des Guillemins.

On peut se réjouir d’une telle initiative. C’est la Ville 
de Liège qui est l’opératrice dans le dossier. Malheureu-
sement, ce tracé est dénoncé par le Groupe de Recherche 
et d’Action des Cyclistes quotidiens (GRACQ). Ce tracé 
voit les cyclistes orientés vers un tronçon régional et 
notamment vers deux ronds-points situés à Burenville. 
On les connaît bien. Ce sont des ronds-points réguliè-
rement usités. Cette association est inquiète quant à la 
sécurité des cyclistes. Des alternatives ont été propo-
sées, notamment pour éviter d’aller vers ce tronçon qui 
est régional et rester sur la partie communale. Malheu-
reusement, la Ville de Liège oppose à cela qu’il faudrait 
couper un écran de verdure et des arbres qui font écran 
tant au bruit qu’au niveau visuel. Cela comporte donc 
des désagréments que la Ville de Liège ne veut pas ren-
contrer dans ce dossier.

On en est à proposer ce tracé vers la route régionale 
et vers les ronds-points en question. Je voudrais vous 
entendre sur les possibilités, si ce tracé doit être main-
tenu, de sécurisation des ronds-points pour les piétons – 
manifestement, ce lien entre le quartier Saint-Nicolas et 
la gare des Guillemins vaut un plus en termes de mobi-
lité – et surtout, pour les cyclistes auxquels je sais, vous 
êtes particulièrement attentif.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry , Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Je vous sais 
aussi être un cycliste averti, Monsieur le Député. Je 
trouve très bien que vous vous intéressiez à ce type de 
dossier.

Effectivement, les travaux sont en cours. Ce tronçon 
vise à relier la gare des Guillemins au RAVeL. Il est vrai 
que certaines critiques ont été émises par les usagers, en 
particulier au travers du GRACQ qui conteste la dange-
rosité du parcours et sa longueur.

De son côté, la Ville défend le tracé adopté en disant 
que l’autre tracé était plus en pente. Il y a certainement 
matière à discuter. Quoi qu’il en soit, le permis a été 
octroyé par le fonctionnaire délégué.

Les travaux sont en cours. Il n’est donc plus possible 
de revenir sur cette décision.
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On peut effectivement réfléchir à la manière de sécu-
riser le tronçon. Je pense que ce sera plutôt avec mon 
Collègue, M. le Ministre Lutgen qu’il faudra appréhen-
der les choses puisqu’il s’agira de discuter des infras-
tructures. On peut évidemment en parler ensemble, de 
même qu’avec la Ville.

De mon côté, je pense qu’il existe, pour ce qui 
concerne les infrastructures pédestres, une concertation 
qui est déjà prévue avec des représentants des usagers. 
Je pense qu’on pourrait envisager la même chose pour le 
volet « cycliste ».

C’est une chose que l’on pourrait envisager pour 
qu’à l’avenir, on n’ait pas ce genre de discussion a pos-
teriori, mais qu’au contraire, on puisse l’avoir plus tôt.

Une enquête d’incidences a été menée mais, on 
arrive avec ce débat un peu en retard par rapport aux tra-
vaux qui sont en train de se mener. Je pense qu’à l’avenir 
on pourrait essayer de trouver un accord plus en amont 
entre les différentes parties.

Je vous remercie pour votre question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont.

M. D odrimont (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre pour cette réponse qui préfigure ce que l’on 
pourrait imaginer pour de pareilles réalisations à l’avenir 
et qui ouvre une porte pour des aménagements éventuels 
qui pourraient être décidés en concertation avec M. le 
Ministre compétent.

Je serai attentif au développement de ce tracé et aux 
possibilités de le rendre plus sécurisé pour les cyclistes.

QUESTION 
DE M. PRÉVOT À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA DIVERGENCE DE PROPOS TENUS 

DANS LE CADRE DES MARCHÉS PUBLICS 
LITIGIEUX À LIBRAMONT » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Prévot à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la divergence de 
propos tenus dans le cadre des marchés publics litigieux 
à Libramont ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. P révot (cdH). – Rassurez-vous, j’ai juste un 
petit papier parce que je dois procéder à l’une ou l’autre 
citation que je n’ai pas retenue par cœur.

Mme la Présidente. – Il faudra mettre votre petit 
papier derrière vous. Je suis désolée.

M. P révot (cdH). – En est-il de même quand je dois 
citer quelqu’un ?

Mme la Présidente. – C’est la jurisprudence de 
cette Assemblée.

M. P révot (cdH). – Donc, je dois me souvenir 
par cœur des cinq phrases prononcées par M. Charles 
Michel.

Mme la Présidente. – Je suis sûre que cet exercice 
de mémoire est à votre portée.

M. P révot (cdH). – Je ne le prends que pour la cita-
tion.

Mme la Présidente. – Par un souci de justice avec 
vos autres Collègues …

M. P révot (cdH). – Je trouve cela complètement 
ridicule, je le dis quand même. Autant il est logique 
que l’on ne puisse pas avoir un papier pour développer 
une question d’actualité, mais lorsqu’il s’agit de citer 
nominativement les propos de quelqu’un, il me semble 
logique que l’on puisse se référer à un document écrit.

Mme la Présidente. – Nous en discuterons dans 
notre groupe de travail, Monsieur Prévot. Allons-y.

M. P révot (cdH). – Cela rendra d’autant plus com-
pliqué, si pas caduque, ma question puisque précisé-
ment, il s’agissait de pouvoir interpeller M. le Ministre 
sur la divergence entre les propos qu’il a pu tenir et les 
propos de son prédécesseur.

Comme il ne m’est pas venu à l’idée qu’il fallait 
retenir ceux-ci par cœur, lorsque je me suis endormi 
hier soir, je m’excuse d’ores et déjà tant auprès de l’ac-
tuel Ministre que de son prédécesseur pour les quelques 
mots de divergence qui pourraient être ceux que je puis 
exprimer à présent et la nature exacte des propos qu’ils 
ont respectivement tenus. L’« absurdie » étant typique en 
Région wallonne et en Belgique, allons-y.

Monsieur le Ministre, ma question concernait la 
situation bien connue face à l’inculpation collective à 
Libramont pour prise d’intérêts à l’occasion de certains 
marchés publics de travaux.

Vous savez comme moi, qu’à l’origine de cette situa-
tion, on retrouve la position délicate du Premier Échevin 
de Libramont qui est, par ailleurs, Administrateur délé-
gué et toujours actionnaire d’une société qui s’est vue 
attribuer différents marchés de travaux. À ma connais-
sance, 11 dossiers font l’objet de la vigilance ayant mené 
à l’inculpation de cet élu.
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Je ne vais pas me prononcer sur le fond, ce n’est 
d’ailleurs pas de mon ressort. Simplement, à la lecture 
de la presse qui nous permet de nourrir nos réflexions au 
quotidien, j’ai pu noter une divergence sensible dans les 
rétroactes, dans la chronologie des événements, entre ce 
qui semble être votre analyse et celle de votre prédéces-
seur. À défaut de pouvoir le citer, je vais essayer d’être 
aussi conforme que possible à son expression. Votre 
prédécesseur, M. Michel, évoquait qu’il avait reçu un 
courrier du Receveur, lui demandant une étude juridique 
ou un positionnement juridique par rapport à la situation 
qu’il rencontrait et qui lui semblait pouvoir relever du 
conflit d’intérêts. Le Ministre, semble-t-il, sur la base 
d’un courrier écrit par son administration a adressé …

M. M iller (MR). – Le Ministre doit vous écouter.

M. P révot (cdH). – M. le Ministre m’écoute 
puisque j’interpelle M. Furlan. Il n’y a pas de problème. 
(Rires dans l’Assemblée – Intervention hors micro d’un 
Député.)

Mme la Présidente. – Monsieur Prévot, vous épui-
sez votre temps de parole. Ne vous laissez pas distraire.

M. P révot (cdH). – Vous avez vous-même pu pré-
ciser que la donne avait été toute autre. À en croire vos 
propos, le Receveur a, à deux reprises, tiré la sonnette 
d’alarme, lui-même dénonçant un conflit d’intérêts. Ce 
n’est pas une situation où il dit qu’il y a conflit d’intérêts 
et demande quelle est l’attitude à adopter du côté des 
autorités de tutelle. Cela me semble être deux notions 
particulièrement divergentes.

Pour paraphraser un célèbre Président de Commis-
sion d’enquête que l’on a bien connu par voie télévi-
suelle, je dirais « l’un des deux ment ». J’aurais voulu 
savoir, Monsieur le Ministre, ce qu’il en est exactement 
quant à la chronologie des actes.

Je vous remercie Monsieur le Ministre pour vos pré-
cisions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur Prévot, chers Collègues, je ne vais 
pas entamer une polémique avec mon Collègue Charles 
Michel, ce n’est pas ma volonté. Les faits remontant 
à 2003, peut-être que la mémoire de l’orateur lui fait 
défaut.

Je n’irai pas aussi loin que vous dans l’appréciation, 
mais, pour rétablir la véracité des propos, je vous dirais 
qu’effectivement, le rapport de l’administration est for-
mel. À l’époque, le Receveur avertit bien le Ministre 
qu’il y a une illégalité dans l’attribution des marchés à 
Libramont. Le Ministre qui exerçait la tutelle à l’époque 
avait deux possibilités d’intervention, soit le recours, soit 

l’évocation par l’autorité avertie. Il m’est apparu, c’est 
ce que j’ai dit au Parlement, qu’il aurait pu, étant donné 
l’importance des faits, utiliser cette voie. Je constate que 
le Ministre, – je ne vais pas faire de jugement de valeur 
– avait bien les moyens d’agir et était averti.

Je tiens à votre disposition, étant moi-même à la 
disposition du Gouvernement, tous les documents de 
l’époque qui étayent la thèse que je défends aujourd’hui. 
S’il vous plaît que je vous les fasse parvenir, je vous les 
transmettrais fort diligemment.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Merci Monsieur le Ministre. 
Fort diligemment, je prends acte. Je note que de manière 
manifeste, il y avait bel et bien une prise de connaissance 
de la situation délictueuse à l’époque. Je crois que cha-
cun en tirera les enseignements quant au suivi qui a pu 
y être réservé.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LE NON-RESPECT PAR LES COMMUNES DE 

LA LÉGISLATION EUROPÉENNE 
SUR LE TEMPS DE TRAVAIL POUR 
LES POMPIERS VOLONTAIRES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de M. Mouyard à M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le non-
respect par les communes de la législation européenne 
sur le temps de travail pour les pompiers volontaires ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, la presse faisait état ce matin 
du non-respect de la Belgique et de la Wallonie d’une 
législation européenne. Ceci a été mis en évidence par la 
Fédération intersectorielle des services publics. Le non-
respect concerne les relations de travail entre les pom-
piers volontaires et les communes. Vous savez que les 
pompiers volontaires ont une relation de travail avec les 
communes et sont payés à l’intervention, à la prestation.

À la suite d’une question d’un Député européen à la 
Commission, la réponse mettait en évidence qu’il fallait 
également prendre en compte les temps de garde ou les 
temps de repos et mettre en cohérence le temps de travail 
total par rapport au temps de repos. Chez nous, il s’agit 
de 38 heures par semaine. Après les 38 heures, on peut 
prendre du repos, puis recommencer à travailler. Évi-
demment, avec les pompiers volontaires, il n’en est rien. 
On peut aller jusqu’à parfois des 40, 50, 60 et même 
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70 heures de travail par semaine, si on met bout à bout 
les temps de garde et les temps d’intervention.

Vous connaissez la situation financière de nom-
breuses de nos communes. Si on devait rentrer dans une 
formule contractuelle avec les pompiers volontaires, je 
pense que ce serait impayable pour beaucoup de com-
munes. On annonce certains recours devant les Tribu-
naux adéquats. Il paraît qu’il y en a déjà en cours et qu’il 
y en aura d’autres. J’ai l’impression que cela va deve-
nir un problème sérieux au niveau de la Région. Nous 
sommes concernés à travers les pouvoirs locaux car les 
communes sont les employeurs.

Je voudrais avoir un premier avis, puisque j’imagine 
que l’on reparlera de cette question et savoir si dès main-
tenant, vous êtes prêt à étudier, de manière conscien-
cieuse le dossier ou à mettre un groupe de travail en 
place. Je suis bien conscient que c’est aussi du ressort 
de l’État fédéral, comme de celui de la Région wallonne.

Je voudrais avoir une première opinion de votre part 
sur la question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Cher Collègue, merci pour votre question. Je 
suis entièrement d’accord avec vous sur deux points et 
même sur l’ensemble de votre intervention.

Cela ne va pas devenir un problème sérieux, c’est 
un problème sérieux. Cela risque d’entériner une explo-
sion des coûts pour les communes. Vous savez qu’au-
jourd’hui les services d’incendie sont financés environ 
à 90 % par les Communes et à 10 % par l’État fédéral. 
C’est d’ailleurs pour cela que la loi de 2007, outre la 
réforme, prévoit un rééquilibrage des coûts.

Je constate que l’État fédéral n’avance pas, Mme la 
Ministre Turtelboom n’avance pas beaucoup sur ce dos-
sier. Les budgets ne sont pas au rendez-vous. J’ai donc 
sollicité M. le Ministre-Président pour que ce point 
puisse être porté au Comité de concertation. Ce qui fut 
sollicité, fut obtenu. Le résultat de ce Comité de concer-
tation est qu’un groupe de travail doit se mettre en place 
à l’initiative de M. le Ministre des Finances, M. Reyn-
ders pour que nous puissions débattre de la mise en 
œuvre de cette réforme et des coûts sur les communes.

Le Comité de concertation a eu lieu il y a quelques 
semaines. Ne voyant rien venir comme sœur Anne, j’ai 
pris la liberté de solliciter ledit Ministre des Finances 
pour lui demander dans quel délai il comptait convoquer 
ce groupe de travail afin que nous puissions débattre de 
ce sujet qui intéresse bien entendu le financement des 
communes, mais aussi l’ensemble du personnel des ser-
vices d’incendie et plus loin, la sécurité de l’ensemble 
de nos concitoyens.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé non seu-
lement de la date qui est prévue – et encore une fois, ce 
n’est pas à mon initiative qu’elle doit l’être – pour ce 
groupe de travail et plus fondamentalement, des résul-
tats que nous aurons pu engranger à l’occasion de cette 
réunion.

Je ne peux malheureusement pas aller plus loin 
aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – M. le Ministre, je vous remer-
cie pour votre réponse. Je suis d’accord que, pour réali-
ser un travail important sur la réforme des services d’in-
cendie, il doit y avoir une concertation. Ici, il s’agit d’un 
non-respect de la législation européenne. Nous pour-
rions, en tant qu’employeurs, quand je dis cela je pense 
aux pouvoirs locaux, sur lesquels vous avez la tutelle, 
commencer à nous faire condamner. Nous sommes, 
pour l’instant, en dehors de la réforme, mais ce n’est 
pas qu’un problème de réforme. Nous aurions continué 
à travailler de la même manière, sans la réforme, nous 
pouvions être condamnés de la même manière.

Il faut procéder à une étude juridique sérieuse dans 
l’immédiat, de votre part et de la part de la Région afin 
d’entreprendre toutes les démarches nécessaires pour se 
protéger au mieux. Imaginez que demain les communes, 
les unes après les autres, les Bourgmestres, les uns après 
les autres se fassent condamner pour non-respect de la 
législation du travail.

J’attire vraiment votre attention. N’en attendez pas 
trop du côté de l’État fédéral; de votre côté aussi, enta-
mez, en tant qu’autorité de tutelle des employeurs en 
question, un certain nombre de travaux pour essayer de 
pallier ce problème.

QUESTION 
DE M. FOURNY À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LES DERNIÈRES DÉCLARATIONS 

DE M. FOURNAUX 
ET LA MISE EN APPLICATION 

DE SON « PAS DE CÔTÉ » »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Fourny à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les dernières 
déclarations de M. Fournaux et la mise en application de 
son « pas de côté ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, ma question porte sur des propos qui 
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ont été tenus par M. Fournaux dans un quotidien que 
nous connaissons bien, avec une expression que je ne 
rapporterai pas ici. Je pense qu’ils n’ont pas leur place 
dans un Parlement. Ces propos ont conduit à rendre stu-
péfait le grand public, mais également le monde poli-
tique.

J’ai lu dans la presse que vous aviez réagi à l’en-
droit de M. Fournaux, notamment pour l’inviter à plus 
de retenue et l’inviter à ne pas tenir de tels propos, le 
rendant en tout cas en difficulté de poursuivre son acti-
vité de Bourgmestre.

Ce n’est pas précisément cette question qui m’in-
terpelle aujourd’hui et sur laquelle je souhaiterais vous 
entendre. Au fil de l’évolution des choses, au niveau du 
parti politique MCC-MR, ces questions ont été débat-
tues. Une décision a été prise en concertation avec l’in-
téressé. On lui a demandé de faire un pas de côté. Il a fait 
un pas de côté. On estime la portée comme on l’entend.

Toujours est-il que ce pas de côté a été interne à ce 
parti politique. On a demandé à M. Fournaux de ne plus 
exercer de fonction exécutive et de ne plus interférer 
dans la vie politique de son parti. Or, cela m’interpelle 
quelque peu. On estime que cette personne n’est plus 
capable, en interne dans son propre parti, d’exercer sa 
fonction exécutive, de pouvoir influer ou de représenter 
son parti en assistant à ses travaux, à son bureau poli-
tique et d’avoir une fonction exécutive. Par ailleurs, 
on accepte que celui-ci continue à exercer la première 
fonction au sein de la ville de Dinant, à savoir, de rester 
Bourgmestre de cette ville. On trouve que là, il n’y a 
pas d’inconduite notoire, qu’il n’y a pas d’élément qui 
puisse lui imposer de faire ce pas de côté.

Je trouve que l’attitude dans le chef du responsable 
politique est tout à fait incompréhensible et contradic-
toire par rapport au message que l’on doit donner à 
l’égard du grand public. L’inconduite notoire, si elle est 
valable à l’intérieur d’un parti, à mon estime, doit être 
aussi valable à l’extérieur, à savoir, dans ses fonctions 
politiques exécutives.

Dans la foulée du courrier que vous avez pu adres-
ser à M. Fournaux, quelle sera votre attitude ? Quelle est 
votre position face à ce positionnement de type politique 
dans le chef de M. Fournaux, par rapport à l’ensemble 
de ces événements ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je remercie mon Collègue, M. Fourny, de me 
poser cette question.

Vous savez que je suis responsable de la procédure 
disciplinaire. Afin d’adopter une jurisprudence objec-
tive, sereine et calme pour l’ensemble des mandataires 

qui pourraient être un jour soumis à une question judi-
ciaire, il faut attendre la fin de la procédure judiciaire, 
en ce compris les appels, pour éventuellement, si cela 
devait être confirmé, prendre une sanction disciplinaire. 
C’est ce que l’on appelle la présomption d’innocence, 
renvoyant pour le reste au parti politique, le soin de juger 
si, en la circonstance, il estime les choses suffisamment 
graves pour appliquer des sanctions internes, un pas de 
côté ou ce qu’il veut.

Je vais laisser la procédure judiciaire se poursuivre. 
Je n’ai pas à me prononcer sur la position du MR. Je 
constate simplement qu’au niveau des pouvoirs locaux, 
pouvoirs dont j’ai la tutelle, il n’y a pas de pas de côté. 
C’est un constat, ce n’est pas un jugement de valeur.

Sur la forme, j’ai fait savoir à un certain nombre 
d’élus dont M. Fournaux que si je n’entendais pas 
prendre des mesures disciplinaires sur le fond, je ne 
pouvais pas tolérer, en tant que Ministre des pouvoirs 
locaux, une succession de propos qui avaient trait au res-
pect de l’éthique par un mandataire local. C’était de la 
part de mon Cabinet, un coup de semonce en disant que 
les élus, au-delà du fond des dossiers dont je ne peux pas 
juger, doivent avoir une attitude digne d’un élu local et 
respectueux des citoyens représentés.

Pour être tout à fait honnête, je ne pense pas que 
cette simple phrase, nonobstant le caractère quelque peu 
inélégant de sa formulation, ne justifie pas une procé-
dure disciplinaire pour inconduite notoire.

J’appelle l’ensemble des élus à plus de retenue. Il 
est évident que la multiplication de ce type de propos 
dans la bouche d’un élu pourrait, à terme, conduire à 
une sanction disciplinaire pour inconduite notoire. Ceci 
étant, je crois qu’il faut rester très prudent en la matière 
car très vite, une sanction imposée par le Ministre pour-
rait revêtir l’apparence de l’arbitraire.

C’était, de ma part, un coup de semonce à différents 
élus, dont M. Fournaux, lorsque je dis que sa situation 
de premier magistrat de la cité ne l’autorise pas, même 
en cas de problème politique et même s’il est en désac-
cord sur le fond de ce qui lui est reproché, – domaine sur 
lequel je n’interviens pas – à tenir des propos qui font 
souffrir la démocratie et ne rendent pas confiance aux 
citoyens envers les hommes et les femmes politiques que 
nous représentons ici.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité pour la séance de ce jour.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. WESHAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA POSITION DU GOUVERNEMENT 

À la suite de LA REVENTE 
DES CONTRATS LITIGIEUX DE RÉVISORAT 
DES COMPTES DES INTERCOMMUNALES 

ET DES OIP, OBTENUS EN VIOLATION 
DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES 
PAR LE BUREAU BCG & ASSOCIÉS 

ET SES AVATARS, AINSI QUE SUR LES 
RÉCENTES DÉCLARATIONS DE PATRONS 

D’INTERCOMMUNALE À CE PROPOS » 

INTERPELLATION 
DE Mme CORNET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LE RÉVISORAT 

DES ENTITÉS PUBLIQUES WALLONNES » 

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 

ET DE LA VILLE, 
SUR 

« LES CONSÉQUENCES LIÉES 
À LA RÉCENTE TRANSFORMATION 
DE LA STRUCTURE D’UN CABINET 

RÉVISORAL » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la position du gou-
vernement à la suite de la revente des contrats litigieux 
de révisorat des comptes des intercommunales et des 
OIP, obtenus en violation des règles déontologiques par 
le bureau BCG & Associés et ses avatars, ainsi que sur les 
récentes déclarations de patrons d’intercommunale à ce 
propos », l’interpellation de Mme Cornet à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le 
révisorat des entités publiques wallonnes », la question 
orale de M. Senesael, sur « les conflits d’intérêts liés au 
cabinet de réviseurs BCG & Associés » est retirée et la 
question orale de M. de Lamotte, sur « les conséquences 
liées à la récente transformation de la structure d’un 
cabinet révisoral » à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville.

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, une fois de 
plus, nous sommes appelés à parler ou à reparler de la 
saga juridique du bureau de révisorat d’entreprise BCG 
& Associés. La question, vous vous en souvenez, a été 
pour le moins discutée à de multiples reprises lors de la 
législature précédente.

Personne dès lors ne pourra m’enlever de l’esprit 
que ce problème aurait manifestement pu être ou dû être 
réglé bien plus tôt. J’espère qu’il le sera dès aujourd’hui.

Le 11 septembre 2009, la Cour de cassation a rendu 
son arrêt dans l’affaire opposant trois membres d’un 
défunt bureau de révisorat d’entreprise DC & Co, entre 
temps devenu BCG & Associés, à l’Institut des Révi-
seurs d’Entreprises (IRE).

À deux reprises, en première instance et en appel, 
l’IRE avait conclu à l’existence de conflits d’intérêts 
entre les activités révisorales de M. Frédéric Daerden 
et ses mandats de Député wallon et de Bourgmestre de 
Herstal.

Je pense que ce premier jugement aurait dû amener 
un certain nombre de conclusions politiques.

Après l’instruction de la cause, lors des audiences 
des 13 septembre 2007 et 12 février 2008, l’IRE avait 
interdit aux trois personnes, qui ont ensuite introduit 
un recours en cassation précisément contre cette déci-
sion, de poursuivre les mandats de Commissaire au sein 
de certaines sociétés ou associations en leur qualité de 
représentant de la société DC & Co.

Sauf erreur ou omission, la liste de ces sociétés ou 
associations est très importante. Je ne vais pas toutes les 
citer, ce serait trop long. Il y en a quinze au total, mais 
ce sont de grosses sociétés, des intercommunales et des 
institutions extrêmement importantes, avec des contrats 
extrêmement significatifs.

Comme on peut le voir, la liste est longue, très lon-
gue à la mesure du chiffre d’affaires et des bénéfices 
dégagés durant de nombreuses années par le Cabinet de 
réviseurs.

M. D aerden père, parti au niveau fédéral et M. Daer-
den junior à l’Europe, on pouvait naïvement croire – et 
je l’ai cru – qu’après l’épuisement de toutes les voies de 
recours en 2009 contre la décision disciplinaire prise par 
l’IRE deux ans auparavant, le dossier allait se régler sans 
nouvelle vague médiatique, ni questionnement juridique 
ou déontologique.

Il faut hélas déchanter une fois de plus.

Qu’est-ce qui obligeait – dites-le moi – M. Daerden, 
la famille Daerden de recréer un montage artificiel pour 
essayer de retrouver les contrats qui étaient condam-
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nables aux yeux de la loi ? Pourquoi fallait-il opérer ce 
pas supplémentaire, qui aujourd’hui, conduit à ce que 
nous connaissons ?

À en lire plusieurs articles de presse, BCG & Asso-
ciés a procédé, en décembre dernier, à un nouveau mon-
tage juridique, dans le cadre duquel le bureau de réviso-
rat a fait l’objet d’une augmentation de capital et d’une 
scission en trois parties avant dissolution.

La SPRL Michel Delbroucke et Associés hérite de 
l’essentiel des activités de l’ancien cabinet, ainsi que de 
tous les résultats 2009 à affecter. La SPRL Christelle 
Gilles reçoit une part non négligeable de l’augmenta-
tion du capital réalisé avant la dissolution et reprend 
les contrats de plusieurs intercommunales liégeoises, 
pas les plus petites si je peux me permettre : TECTEO, 
l’ALG, le CRH Citadelle, la CILE, la société de loge-
ments sociaux de Herstal, en d’autres mots, plusieurs 
mandats litigieux à l’origine des déboires de M. Frédéric 
Daerden et du Ministre Michel Daerden.

Enfin, la société coopérative DCG, désormais diri-
gée par M. Philippe Brancart reçoit les contrats avec 
la RTBF et ses deux sociétés immobilières. Ainsi, la 
boucle est bouclée.

En premier lieu, on peut se demander dans quelle 
mesure ces trois nouvelles entités juridiques ne demeu-
rent pas de facto sous la tutelle faîtière d’un groupement 
d’intérêts officieux dont l’ambition – et vous voyez le 
conditionnel que je ne devrais plus utiliser mais que je 
fais quand même – serait tout simplement de repartir à 
la conquête de nouveaux marchés publics, régionaux, 
communautaires ou locaux sous couvert d’une concur-
rence qui ne serait que factice.

Cette crainte ne fait cependant pas l’objet de mon 
interpellation, même s’il faudra être attentif à cette éven-
tualité dans le futur.

Selon l’IRE, il semblerait que les cessions de 
contrats réalisées dans le cadre de la scission doivent 
faire l’objet du consentement des clients concernés qui, 
en cas de désaccord, peuvent rompre le contrat. Mon-
sieur le Ministre peut-il me confirmer cette information 
capitale ?

Selon les informations disponibles, il semble qu’au 
sein des intercommunales concernées, la préférence – et 
je ne peux évidemment que m’en réjouir – irait à une 
relance de la procédure d’attribution des marchés de 
révisorat.

J’ai vu un certain nombre de déclarations allant dans 
ce sens mais elles auraient pu là aussi venir bien plus tôt 
pour les marchés antérieurs.

C’est un peu contraints et forcés que certains diri-
geants d’intercommunales liégeoises se disent que, tout 

compte fait – tout cela est assez malsain – il faut recom-
mencer. C’est bien mais en même temps, c’est tard.

Cela peut se comprendre. Au-delà se pose la question 
fondamentale de savoir dans quelle mesure il est légale-
ment ou déontologiquement acceptable qu’une société, 
quelle qu’elle soit, puisse tirer profit d’une revente de 
contrats dont la justice, Monsieur le Ministre, a établi de 
manière définitive qu’ils faisaient bel et bien l’objet d’un 
conflit d’intérêts et avaient en conséquence été obtenus 
par ladite société en violation des règles déontologiques.

Rappelez-vous, il y a eu un appel, fait par les per-
sonnes incriminées. Qu’a répondu la législation et la 
Cour de cassation ? Qu’effectivement, ces marchés 
avaient été obtenus de manière parfaitement illégale.

À mon sens, les contrats dont la Cour de cassation a 
définitivement établi qu’ils font l’objet d’un conflit d’in-
térêts doivent être purement et simplement abrogés et 
remis à la disposition des intercommunales, OIP et asso-
ciations concernées en vue d’une nouvelle attribution.

J’attends cela de vous, Monsieur le Ministre. Il y va 
non seulement du respect du droit et des règles déontolo-
giques réaffirmées par la plus haute instance juridiction-
nelle du pays, mais aussi de la préservation de l’intérêt 
général qu’il soit régional, intercommunal, communal 
ou autre.

Voilà, autant de bonnes raisons pour que le Gouver-
nement ou plus précisément le Ministre de tutelle – mais 
c’est une responsabilité qui incombe au Gouvernement 
dans son ensemble – s’investisse dans le dossier et mette 
en œuvre tous les moyens, dès aujourd’hui, à sa disposi-
tion pour assainir ce dossier.

Vous annonciez, en tout cas je l’ai lu dans la presse 
plusieurs fois, une toute prochaine circulaire qui va cla-
rifier les choses et fixer le cadre dans lequel les inter-
communales devront procéder.

On se souviendra qu’en février 2008, à l’approche 
des Assemblées générales ordinaires des OIP wallonnes, 
M. le Ministre-Président a chargé son Ministre du Bud-
get, M. Daerden d’adresser à celles-ci une circulaire rap-
pelant que la loi sur les marchés publics était de stricte 
application dans le cadre de la désignation des commis-
saires réviseurs aux comptes. Entre autres, la concur-
rence devait être la règle.

Je salue la première initiative qui a été prise par M. le 
Ministre-Président à l’époque. On voit la difficulté par-
fois de faire respecter un certain nombre de circulaires 
aussi essentielles, d’où le reste de mon interpellation sur 
la nécessité de vérifier évidemment que cette circulaire 
soit effectivement bien mise en œuvre.

À voir où on en est aujourd’hui, on peut en effet se 
demander de quelle manière l’injonction du Gouverne-
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ment a été traduite dans les faits dès lors qu’il ne semble 
pas que ladite circulaire ait rencontré en tous lieux une 
écoute attentive et pour le moins un suivi intégral.

Monsieur le Ministre, vous savez que sur ce dossier, 
j’ai été bien présent toutes ces années et j’ai montré qu’il 
y avait des solutions possibles pour en sortir par le haut. 
C’est ainsi que, par exemple, le groupe Écolo a déposé, 
en fin de législature une proposition de décret visant à 
régler cette situation que l’on peut, dorénavant qualifier 
de « décret Cheron ».

Monsieur le Ministre, c’est donc avec insistance 
que je vous poserais la question suivante : une fois votre 
circulaire publiée, userez-vous le cas échéant de votre 
pouvoir de tutelle pour annuler dans un délai déterminé, 
un mois par exemple, les délibérations d’intercommu-
nales ou d’autres institutions publiques ou assimilées 
qui n’auraient pas strictement respecté le cadre fixé par 
la circulaire que vous annoncez ?

Il y a lieu d’insister sur la nécessité d’une impli-
cation ministérielle sans concession dans les marchés 
publics de révisorat des comptes. On ne peut manquer 
d’être interpellé par les récentes déclarations attribuées 
par la presse à des patrons d’intercommunales s’expli-
quant sur les raisons pour lesquelles ils disent n’avoir 
eu d’autre possibilité que de choisir « BCG & Associés » 
pour la révision de leurs comptes.

Je cite l’un d’eux, s’exprimant sous couvert de l’ano-
nymat, son propos est révélateur. L’anonymat ne peut 
suffire à l’écarter. « Il y avait une telle pression ou encore 
un tel travail d’influence qui faisait que l’on n’avait pas 
d’autre choix que d’attribuer le contrat de révisorat à la 
DCG & Co. Ne pas le faire revenait à prendre le risque 
de voir nos dossiers de subsides ou permis bloqués d’une 
manière ou d’une autre ». C’est une réalité assez répan-
due. Même sous le sceau de l’anonymat, de tels propos 
sont graves et méritent une investigation approfondie.

Autant dire, Monsieur le Ministre, qu’on ne peut 
manquer de se demander à combien s’élève le montant 
de l’argent public ainsi orienté sous la pression, au profit 
de quelques-uns, usant de leur double casquette publique 
et privée, voire de leurs relations amicales, familiales ou 
d’affaires avec des responsabilités présentes ou passées 
en Région wallonne.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner 
aujourd’hui, l’assurance que tous ces dossiers vont être 
effectivement pour le moins revisités et véritablement 
contrôlés ?

Il y a lieu, Monsieur le Ministre, si ce n’est déjà fait, 
de diligenter aussi tous les moyens pour faire la lumière 
dans ces dossiers et dans la manière dont ceux-ci ont 
été montés. On le sait, je l’ai dit à plusieurs reprises, 
depuis quelques années, on est passé de quelques dos-

siers publics, de quelques contrats de réviseurs à plus de 
275 aujourd’hui.

Comment peut-on raisonnablement expliquer qu’en 
si peu de temps, un homme politique soit capable d’ob-
tenir autant de marchés sur le territoire qui est celui de 
la Région wallonne ?

S’il n’y a pas eu au minimum des pressions, des zones 
d’influence et des alliances politiques, c’est matérielle-
ment impossible d’arriver à un tel nombre de contrats, 
sans être au-delà du respect des marchés publics.

L’un des buts devrait être de déterminer l’impor-
tance du préjudice financier subi par les pouvoirs publics 
depuis que la « Daerden connection » – parce que, mani-
festement on est bien dans une logique de connection 
– fonctionne au détriment de l’intérêt général, et ainsi, 
le cas échéant, d’obtenir la restitution des sommes qui 
auraient été indûment versées à DC & Co et BCG & 
Associés par leurs différents clients publics dans le 
cadre de contrats incriminés par les différentes décisions 
de justice et l’arrêt de la Cour de cassation.

En ces temps de disette budgétaire, il y a en effet 
d’autant plus de raisons de mettre en œuvre tous les 
moyens disponibles pour que les pouvoirs publics récu-
pèrent les sommes qui n’auraient pas été versées à DC 
& CO et à BCG Associés si l’attribution des marchés 
publics incriminés s’était déroulée dans le respect du 
prescrit légal et des règles déontologiques.

En conclusion, Monsieur le Ministre, je vous 
demande aujourd’hui de prendre des mesures extrê-
mement fortes, de veiller à ce qu’il puisse y avoir un 
cadastre rapide de l’ensemble de ces contrats qui sont 
aujourd’hui soupçonnés d’irrégularité.

Je pense que les 15 contrats qui ont été portés publi-
quement par l’IRE et puis par la Cour de cassation, ne 
sont finalement que la face visible d’un iceberg qui est 
beaucoup plus important.

C’est la raison pour laquelle nous déposerons, tout 
à l’heure, une proposition de motion vous invitant non 
seulement à poursuivre votre effort, mais aussi à veiller 
à ce que ce que vous allez dire aujourd’hui se vérifie 
bien dans les faits à court terme. Mais je vais d’abord 
attendre votre réponse que j’espère à la hauteur du débat 
qui nous attend.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet 
pour développer son interpellation.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, en ce 
19 janvier 2010, M. le Ministre Furlan, à grand renfort 
de communiqués de presse et d’interviews annonce qu’il 
va casser les quinze contrats déclarés illégaux par la 
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Cour de cassation, chose connue depuis l’avis de l’Insti-
tut des réviseurs d’entreprises donné en 2007.

Quel scoop ! M. le Ministre va appliquer une déci-
sion de justice. On croit rêver ! Au pays du surréalisme, 
plus rien ne doit nous étonner. Dans notre État de droit, 
Monsieur le Ministre Furlan, cela ne nous suffira pas. 
Ainsi donc, en ce 20 janvier 2010, le parti le plus impor-
tant de ce gouvernement réagit. En 14 ans, cela ne s’était 
jamais produit. 14 années que ce débat ne vous interpelle 
pas, chers amis. 14 années que vous fermez les yeux. 
14 années que ce bureau, le Bureau Daerden réalise avec 
votre bénédiction de plantureux bénéfices en obtenant 
des contrats publics grâce à l’influence et à la pression 
politique d’au moins deux éminences politiques. Il suffit 
pour s’en convaincre de consulter le site de la Banque 
Nationale et de voir les plantureux bénéfices qui, depuis 
des années, sont réalisés par cette société sur le dos des 
institutions publiques.

De quoi parle-t-on ? De violation de la loi, de conflits 
d’intérêt, de mépris de la loi, de jeux d’influence poli-
tique, de chantage aux subsides, de chantages à l’évolu-
tion d’une série de dossiers concernés par la gestion des 
Gouvernements wallon et de la Communauté française. 
Dois-je rappeler les propos d’un patron d’une intercom-
munale liégeoise qui s’exprimait cette semaine dans 
la presse et de dire : « il y avait une telle pression ou 
encore un travail d’influence qui faisait qu’on n’avait 
pas d’autre choix que d’attribuer le contrat de révisorat 
à l’ex DC&Co. Ne pas le faire revient à prendre le risque 
de voir nos dossiers de subsides ou permis bloqués 
d’une manière ou d’une autre. La réalité, c’est celle-là ».

Chers collègues, j’ai consulté les archives. C’est en 
1996 que les premiers articles de presse – et nous le rap-
pelions avec les journalistes présents aujourd’hui – évo-
quant la situation de conflits d’intérêts dans le chef de la 
famille Daerden ont été publiés. D’année en année, les 
parutions se sont succédées tout comme nos interpella-
tions dans les parlements sans susciter de votre part, la 
moindre remise en question. Il aura donc fallu attendre 
ce 20 janvier 2010 et une pression politique et média-
tique insupportable pour que ce véritable scandale – car 
c’est bien d’un scandale qu’il s’agit – commence à vous 
interpeller. Ce jour est à marquer d’une pierre blanche.

Séance publique du 5 juillet 2006. Déclaration d’un 
certain Elio Di Rupo : « croyez bien qu’une fois les 
conclusions de l’IRE connues, nous entamerons les pro-
cédures ou enquêtes nécessaires. ». L’IRE a rendu son 
arrêt le 20 mars 2007. Je vous ai ensuite interpellé à de 
multiples reprises et à chaque fois, vous m’avez renvoyé 
à mes études, vous avez minimisé, temporiser, espérant 
sans doute que le temps fasse son œuvre.

Pire, vous avez posé les actes qui ont eu pour consé-
quence d’empêcher que toute la transparence soit faite.

Dois-je rappeler que la précédente majorité PS-CDH 
a rejeté notre motion du 11 juillet 2007 demandant au 
Gouvernement que soit apportée au plus vite l’éclaircie 
sur cette ambiguïté qui règne en matière d’attribution 
des marchés de réviseur dans le secteur des intercom-
munales et des OIP ?

Dois-je rappeler aussi que la même majorité a rejeté 
notre résolution du 2 décembre 2008, demandant au 
Gouvernement de remettre l’ensemble de ces contrats 
litigieux en concurrence ?

Dois-je rappeler que l’actuelle majorité a rejeté le 
20 octobre 2009, la motion que nous avions déposée, 
demandant simplement au Gouvernement de faire appli-
quer les décisions de l’IRE et l’Arrêt de la Cour de Cas-
sation ?

Bref, vous l’aurez compris. Si aujourd’hui, une pre-
mière prise de conscience du Gouvernement existe, elle 
n’est liée qu’à l’ampleur de la couverture médiatique 
de ces derniers jours. Vous n’avez eu de cesse jusqu’ici, 
de tenter d’enterrer ce débat. Est-ce bien nécessaire de 
rajouter qu’un heureux hasard a voulu qu’un certain 
Maître Uytendaele devienne le conseiller des réviseurs 
qui ont intenté un recours contre le décret, Monsieur 
Wesphael, que nous avons voté dans ce Parlement le 
30 avril dernier ? Décidément, dans ce dossier, on voit 
très bien où sont les risques et où est la manœuvre.

Madame et Messieurs les Ministres, chers Collè-
gues, nous apprenons aujourd’hui que dans ce dossier, 
une information judiciaire est ouverte. Je souhaiterais 
tout d’abord, et c’est la première question que je veux 
poser à ce Gouvernement. Qu’il nous dise si oui ou non, 
il était au courant de cette situation.

Plusieurs problèmes se posent aujourd’hui. Il y a tout 
d’abord le sort des contrats que l’IRE a interdit de pour-
suivre et que la Cour de Cassation a qualifié d’illicites.

Depuis le 11 septembre, date de l’arrêt de la Cour 
de Cassation, Monsieur Furlan et Monsieur le Ministre-
Président me répondent tous les quinze jours que ces 
mandats seront remis en concurrence au plus tôt. Même 
M. Di Rupo s’y est mis dans les médias. La circulaire 
promise à ce propos depuis que l’arrêt a été rendu a 
été annoncée, au heureux hasard, hier. C’est étonnant. 
Comment quelques articles de presse peuvent changer le 
rythme de travail d’un Gouvernement ?

Voilà plus de quatre mois que la Cour de Cassation a 
rendu son arrêt. Voilà plus de quatre mois que le Gouver-
nement wallon n’applique pas une décision de justice. 
Avouez que dans un état de droit, c’est pour le moins 
surprenant.

Depuis le 2 décembre 2008, le Ministre-Président 
et le Ministre Furlan me parlent de « remise en concur-
rence au plus tôt ». Croyez-moi. Si la presse ne s’était 
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pas saisie du dossier, nous n’aurions toujours rien vu 
venir et ce, au plus tôt, aurait tout simplement été syno-
nyme de « à la fin des contrats en cours ».

Je vous réitère donc les demandes que nous formu-
lons depuis des années : dénoncez ces contrats sur-le-
champ, remettez-les en concurrence sans délai. Peut-être 
serons-nous entendus aujourd’hui.

Cela ne suffira pas, Monsieur le Ministre !

Un autre problème se pose. J’ose imaginer que vous 
avez compris que nous ne parlons pas seulement des 
mandats dénoncés par l’IRE et faisant l’objet de l’arrêt 
de la Cour de Cassation. Aujourd’hui, de part cette déci-
sion de justice, une jurisprudence existe. Si nous l’appli-
quons, il est évident que le conflit d’intérêts sera partant 
dans une multitude d’autres dossiers. Je parle d’OIP, 
d’intercommunales, et aussi de sociétés de logements.

Le Président de l’IRE, lui-même, a déclaré : « il 
reste encore d’autres mandats qui posent des problèmes 
de conflit d’intérêts qu’ils doivent encore céder. Ces 
cessions doivent aussi avoir l’aval de leurs clients et 
si ceux-ci ne sont pas d’accord, ils peuvent arrêter le 
contrat. ».

On ne parle pas ici de notions juridiques complexes 
ou floues. La Cour de Cassation – l’instance judiciaire 
suprême –, souligne, elle-même, le caractère illicite des 
mandats. Nous avons pu établir qu’il existe d’autres dos-
siers pour le moins interpellant où le conflit d’intérêts est 
tout aussi flagrant voir plus.

La presse en a cité quelques-uns : le FOREM, la 
SOFICO, le Fonds écureuil.

Je vous ai déjà parlé de ces mandats ! Cela fait long-
temps que je vous parle de ces mandats, Messieurs les 
Ministres et en Commission, je vous ai dit que bien 
d’autres contrats étaient concernés. Vous êtes au courant 
depuis 2006. Allez-vous vous positionner clairement sur 
ces mandats ? Aujourd’hui, je demande l’inventaire de 
tous les mandats concernés par la société BCG et asso-
cié. Je souhaite que vous vous intéressiez sans délai au 
contrat liant le Gouvernement wallon à la société de 
réviseurs pour les dossiers de la SRWT, de la SRIW, 
de la Société wallonne du Crédit social, de la SWL. Je 
n’ose pas imaginer que vous n’avez pas connaissance 
de la convention signée le 14 mai 2003 par le Ministre 
Daerden et désignant DDC, une entreprise de la société 
Daerden, fidèle associé de Frédéric Daerden comme 
bureau révisoral du Comité régional du trésor.

Nous ne sommes pas au bout de nos surprises. Ce 
dossier est un puissant fonds et si vous n’y prenez garde, 
vous allez vous noyer. Nous exigeons que l’ensemble des 
contrats dénoncés par l’IRE soit remis en concurrence 
sans délai. Nous vous demandons de ne pas signer une 
amnistie pour le passé. Nous exigeons que l’ensemble 

des contrats publics ainsi que les rémunérations qui ont 
été obtenues par BCG au niveau wallon, soit recensés 
et publiés. Nous voulons la transparence. Elle nous a 
toujours été refusée. Nous demandons que les montants 
versés indûment soient récupérés par le Gouvernement 
wallon. Nous voulons que la nouvelle jurisprudence soit 
appliquée à l’ensemble des contrats obtenus en situation 
de conflit d’intérêts par cette société et qu’on les remette 
en concurrence sans délai. Nous vous demandons enfin 
d’initier l’audit sur les contrats de consultance que vous 
devez mener depuis le vote par ce Parlement de la réso-
lution du 15 mai 2009.

Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre 
Furlan, il est temps de sonner la fin de la récréation. Il est 
temps d’assumer vos responsabilités. Il est urgent de le 
faire. Il serait sain de le faire. Il est temps d’appliquer les 
lois sans vous retrancher derrière le travail de la Justice, 
de la nécessaire évaluation par les administrations ou les 
cabinets d’avocats et de réhabiliter par là, les institutions 
publiques et les lois en vigueur dans notre pays.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M.  de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, la question des conflits d’intérêts pose 
question à tous les niveaux de pouvoirs, que ce soit 
communal, régional ou fédéral. Et, au-delà du débat que 
nous avons aujourd’hui, des mesures imminentes qui 
sont annoncées notamment par le Gouvernement wal-
lon, la réflexion devra se poursuivre pour mettre au point 
une législation efficace qui ne souffre pas d’interpréta-
tion divergente et qui réaffirme les principes de base de 
l’éthique politique.

La problématique des conflits d’intérêts dans le 
cadre des marchés publics de réviseurs préoccupe notre 
Assemblée depuis plus de deux ans. Elle a débouché sur 
l’adoption du décret relatif aux missions de contrôle des 
réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des 
intercommunales et des sociétés de logement de service 
public et au renforcement de la transparence dans l’attri-
bution des marchés publics de réviseurs par un pouvoir 
adjudicateur wallon, le 30 avril dernier.

Depuis plus d’une semaine, la presse fait état du fait 
qu’un cabinet révisoral « BCG&CO » en l’occurrence, a 
décidé de sa scission par voie de transfert de l’intégralité 
de son patrimoine actif et passif à trois sociétés préexis-
tantes. Cette décision s’apparente en fait à une vente de 
contrats litigieux conclue par le cabinet révisoral avec 
différents organismes publics.

Dès 2006, il est apparu que le cabinet en question, 
alors dénommé DC&Co et dont l’actionnaire majoritaire 
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est Frédéric Daerden révisait 20 intercommunales sur 24 
en région liégeoise.

Le conseil de déontologie de l’IRE a alors rendu une 
première décision interdisant aux réviseurs du cabinet en 
question de réviser les comptes des sociétés publiques 
dans lesquelles la commune de Herstal est actionnaire.

Cela n’a guère convaincu le bourgmestre-réviseur 
qui a alors décidé de faire appel. L’appel étant suspensif, 
le cabinet révisoral a conservé ses mandats.

En 2008, l’IRE a confirmé la sanction.

Mais les membres du cabinet se sont ensuite tournés 
vers la Cour de Cassation. Le cabinet conservait donc 
ses mandats.

Le 11 septembre 2009, voici plus de quatre mois, la 
Cour de Cassation a confirmé la sanction de l’IRE.

Malgré tout cela, le 31 décembre, le cabinet passe 
outre et décide de scinder ses activités.

La manœuvre, car c’est bien de cela qu’il s’agit, 
visant à scinder le cabinet et à transférer les contrats vers 
trois sociétés est inacceptable. C’est sans aucun doute la 
goutte qui fait déborder le vase de toutes parts, car elle 
indique clairement une volonté de contourner le décret 
récemment adopté.

Enfin, cette manœuvre met à jour une ingénierie des-
tinée à contourner des principes de bonne gouvernance 
pour préserver des intérêts patrimoniaux.

Comme l’a rappelé Maxime Prévot hier pour le cdH, 
il faut mettre un terme clair et net à cette situation et 
assurer toute la transparence requise.

Il faut éclaircir les zones d’ombre qui pourront 
encore subsister pour ne plus avoir le moindre doute sur 
le sujet.

Le Gouvernement est donc appelé à se prononcer 
sans délai. Interrogé au sujet de la mise en œuvre du 
décret dès le mois d’octobre 2009, vous avez annoncé 
Monsieur le Ministre, l’adoption d’une circulaire 
demandant aux différents organismes publics qui tom-
bent sous la tutelle de la Région wallonne, de procéder 
à une nouvelle désignation d’un réviseur d’entreprises 
si la désignation antérieure ne respecte pas le nouveau 
décret du 30 avril 2009.

M.  le Ministre, si cette scission par absorption ne 
semble pas illégale, n’y a-t-il pas un problème éthique 
évident ?

Les contrats ont été octroyés au cabinet de réviseur 
alors même que le Comité de déontologie a, à deux 
reprises, estimé qu’il y avait des conflits d’intérêts fla-

grants. Peut-on accepter qu’un cabinet révisoral qui 
comptait parmi ses réviseurs un élu local ou régional 
joue avec les procédures d’appel et face fi des règles 
de bonne gouvernance et de conflit d’intérêts ? Les 
contrats passés entre le cabinet de réviseur et un Orga-
nisme d’intérêt public ne devraient-ils pas être remis en 
concurrence ? Ces contrats sont contestés et sont pointés 
comme manquant de déontologie depuis longtemps. Ne 
serait-il pas temps d’y mettre fin ? Des contrats ont-ils 
été conclus après le 11 septembre 2009 ? Ces contrats 
seraient alors illégaux et devront refaire l’objet d’un 
nouveau marché public.

Toutes ces questions devraient recevoir une réponse 
de manière imminente, puisque la presse évoque déjà 
dans les grandes lignes de votre circulaire qui était en 
préparation depuis plusieurs mois et qui sera adoptée 
demain par le Gouvernement comme :

–	 l’élaboration d’un cadastre de ces marchés de révi-
sorat tel que le prévoyait le décret et qui sera la seule 
façon de faire toute la transparence sur les mandats 
et sur ces marchés;

–	 ou encore, la remise en concurrence des contrats liti-
gieux en l’occurrence des 15 contrats jugés illégaux 
par la Cour de Cassation au terme de la procédure 
initiée par l’IRE.

Monsieur le Ministre, ne serait-il pas opportun d’en-
voyer une circulaire aux Pouvoirs locaux afin de leur 
donner les instructions nécessaires sur la manière de pro-
céder afin d’éviter tout risque de contestations futures ?

Par ailleurs, vous aviez précisé qu’une étude sur la 
portée et les conséquences de l’arrêt de la Cour de Cas-
sation était en cours. Pouvez-vous nous dire quels en 
sont les résultats, si la circulaire les intègre en totalité, 
ou si d’autres mesures s’annoncent ?

Certains diront que c’est insuffisant, qu’il faut aller 
au-delà, que tel ou tel contrat pourrait se révéler entaché 
de nullité, avec telles conséquences juridiques. Il faudra 
bien entendu remettre toutes les choses à plat, ce sera un 
travail de longue haleine sur lequel le Parlement devra 
être régulièrement informé, voire associé.

Cela étant, il se dégage une volonté commune au sein 
de l’ensemble de la classe politique pour faire la lumière 
dans ce dossier, et c’est heureux, car l’éthique politique 
ne peut être enfermée dans un débat Majorité-Opposi-
tion, personne n’ayant le monopole dans ce domaine.

Des contrats litigieux ont été signés sous différentes 
législatures avec des majorités différentes avant 2000, 
mais aussi après avec l’ancienne majorité arc-en-ciel. 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous me confirmer que 
M. le Ministre Daerden a signé des arrêtés de désigna-
tion du Cabinet de son fils ?
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En conclusion, voici bientôt un an, notre Assemblée 
votait à la quasi-unanimité le décret du 30 avril 2009 
visant à clarifier la situation des cabinets des réviseurs 
d’entreprise. Nous voici à nouveau sur la brèche pour 
réaffirmer le respect de la loi, mais aussi l’esprit de la 
loi.

Qu’on ne s’y méprenne pas, on n’a pas ici pour 
objectif de viser l’homme, mais de tenter de faire la 
lumière sur ce que d’aucun appelle un système et des 
anomalies qui en découlent.

La liberté d’exercer une profession libérale ne doit 
pas être entravée, mais le fait de conjuguer cette pro-
fession avec l’exercice d’un mandat impose le respect 
strict d’une série de balises. Or, en l’espèce, le respect 
de ces principes de base ne pourra pas être assuré sans 
appliquer sans délai l’adoption de mesures pour clarifier 
ces situations litigieuses, sous peine de jeter le discrédit 
sur l’ensemble de la profession.

La dernière pirouette de la fin 2009 tendant à scinder 
les activités du Cabinet BCG pour les transférer à trois 
entités dirigées par des partenaires associés doit être 
dénoncée. Elle ne peut être admissible, car elle tend à 
ignorer l’action du politique qui exerce alors son rôle de 
régulateur.

Ce qui est marquant dans ce dossier, c’est la volonté 
de passer outre tous les arrêts et toutes les mises en 
garde, comme en témoigne le Cahier d’observation de 
la Cour des comptes relevant aussi, au sujet des contrats 
relatifs au FOREM octroyés en juin 2000, le non-respect 
des principes de mise en concurrence.

Toute ambiguïté doit être levée, car des reproches en 
tous genres ne cessent de s’accumuler et cela ternit une 
fois de plus l’image de notre Région et de sa gouver-
nance alors que, précisément, de nouvelles mesures ne 
cessent d’être adoptées.

Comme nous l’indiquions dans le cadre de notre 
intervention en avril 2009, lors du vote du décret, les 
chantiers de la gouvernance doivent être poursuivis 
et notre Assemblée aura d’ailleurs prochainement à 
connaître de nouvelles réformes.

Dans l’attente de ces réformes profondes touchant 
notamment aux pouvoirs locaux en matière de révisorat, 
il s’impose de répondre au problème de la situation de 
monopole dans lequel s’est, au fil des années, retrouvé le 
cabinet, des conditions d’attribution de marché, du res-
pect des marchés publics, de la nécessaire clarification et 
de l’éradication de tout conflit d’intérêts.

On ne peut donc plus éviter la question liée aux 
bénéfices importants réalisés par un bureau privé à partir 
de contrats publics. Désormais, Monsieur le Ministre, la 
justice est saisie de l’affaire. Il nous appartient aussi de 
ne pas empiéter sur l’instruction qui est menée.

Gageons qu’elle pourra clarifier les choses le plus 
rapidement possible.

Le cdH veut continuer à avancer sur ce dossier 
comme il l’a toujours fait avec sérénité, détermination 
et sans acharnement sur les personnes, ni attaques gra-
tuites, avec la seule ambition de faire émerger l’éthique 
politique au service de toute une Région et de sa popu-
lation.

J’en appelle aujourd’hui à M. le Ministre-Président 
dans le sens où notre Assemblée se pose comme pou-
voir de tutelle de la Région. Il n’en reste pas moins vrai 
que la Communauté française est également concernée 
et qu’il n’y a pas, dans ce cas de figure, une tutelle d’un 
certain nombre d’organismes comme nous l’avons au 
niveau des Pouvoirs locaux.

Je vous invite, Monsieur le Ministre-Président à être 
attentif à cette assertion et d’en tirer les éléments de 
réponse qu’il conviendra d’apporter pour les contrats de 
réviseurs d’entreprises et autres à la Communauté fran-
çaise.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

Mme la Présidente. – Mme Simonis a souhaité 
s’inscrire dans le débat.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, c’est peu de dire que 
ce dossier qui nous occupe cet après-midi refait à nou-
veau la Une de l’actualité. Nous pouvons que le regret-
ter, mais la situation évoquée, notamment par l’oppo-
sition nous oblige à ce nouveau débat au sein de cette 
assemblée.

Beaucoup de bruits à nouveau sur une situation 
pourtant maintes fois débattue ici même et bien connue 
du reste sur le fonds.

En effet, il nous semblait, en avril 2009, que les dis-
positions du décret relatif aux missions de contrôle des 
réviseurs au sein des organismes d’intérêt public des 
intercommunales et des sociétés de logements de ser-
vices publics, apportaient une réponse globale à la situa-
tion particulière du cabinet BCG et associés, ancienne-
ment, DC&Co.

Même si ce décret fait l’objet actuellement d’un 
recours à la Cour constitutionnelle, ce qui le fragilise, 
il n’en demeure pas moins que les dispositions établies 
par les quatre partis de cette Assemblée, dans ce décret, 
doivent – à notre sens – être appliquées sans réserve.

Par ailleurs et pour revenir au débat qui nous occupe, 
je constate également que le Gouvernement wallon 
actuel, mais aussi, le Gouvernement précédent ne sont 
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pas restés les bras croisés. Je ne pointerai qu’un exemple. 
Celui, dès décembre 2008 de la circulaire relative aux 
services juridiques prise à l’initiative du Ministre-Prési-
dent, Rudy Demotte.

Monsieur le Ministre, dans la circulaire que vous 
finalisez cette semaine, je me réjouis – si du moins ce 
que j’ai pu lire est exact – que votre option soit d’in-
viter tous les organismes à vérifier la légalité de leurs 
contrats de désignation de réviseur au regard de la loi sur 
les marchés publics, mais aussi au regard des obligations 
d’indépendance des réviseurs et à mettre fin aux contrats 
litigieux, le cas échéant.

Confirmez-vous que cette option sera bien celle-là ? 
Une nouvelle mise en concurrence de tous les mar-
chés ne serait-elle pas une solution face à cette situa-
tion ? L’ensemble des marchés publics serait alors passé 
conformément au décret d’avril 2009 et à la loi de 1993. 
J’aimerais vous entendre par rapport à cette proposition.

Sur un autre plan, Monsieur le Ministre, vous savez 
que notre Parlement a adopté, en mai dernier, une pro-
position de résolution. Où en est cette demande de notre 
Parlement et peut-être de déjà esquisser aujourd’hui les 
moyens que le Gouvernement entend mettre en œuvre 
pour réaliser les objectifs de cette résolution ?

Les différentes réformes du Code de la Démocratie 
locale et du Code du Logement s’inscrivaient déjà, elles 
aussi, dans une logique de bonne gouvernance, d’un 
contrat au plus rigoureux et de plus de transparence.

À ce titre, l’indépendance des organes de contrôle 
est un principe fondamental, indispensable à l’efficacité 
de ceux-ci; raison pour laquelle nous plaidons bien évi-
demment pour l’application stricte du décret du 30 avril 
2009.

Enfin, sur un autre plan de ce dossier, une informa-
tion judiciaire a été enclenchée. Elle est chargée de faire 
le poids sur des éléments anciens, nous souhaitons vive-
ment que la lumière sur ce dossier de façon complète, 
entière et rapide.

Nul doute que cela permettra de ramener un peu 
de sérénité dans un débat qui en manque cruellement 
depuis quelques jours et cela nous permettra en outre de 
clore un dossier sensible en nous tournant résolument 
vers les règles nouvelles qui sont prises.

Monsieur le Ministre, voici quelques éléments que 
je tenais à vous faire partager, soucieux du respect de 
la légalité, nous aimerions d’une manière un peu plus 
générale, connaître votre sentiment sur ce dossier. Des 
mesures sont-elles envisageables afin de nous assurer du 
respect de la mise en concurrence lors de l’attribution de 
ce genre de marché ? J’estime que les informations cir-
culant actuellement me permettent de dire aujourd’hui 
que le Gouvernement va dans le bon sens.

Je dirais – si j’ai bien lu la presse aujourd’hui – que 
l’arme d’une commission d’enquête brandie par l’op-
position ne me semble pas vraiment la solution la plus 
adéquate, au regard non seulement des dispositions 
légales …

Mme Cornet (MR). – M. Wesphael n’est plus dans 
l’opposition !

Mme la Présidente. – Je ne vous ai pas donné la 
parole. Vous aurez l’occasion de répliquer tout à l’heure.

Mme Cornet (MR). – C’est par simple correction 
dans ce débat. M. Wesphael n’est plus dans l’opposi-
tion ! Qu’on se le dise.

Mme Simonis (PS). – Madame Cornet, cela ne vous 
a pas échappé non plus qu’il y a eu des élections l’année 
dernière.

Je disais donc, qu’à notre sens et j’interviens bien 
sûr au nom du parti socialiste, la Commission d’enquête 
brandie par l’opposition ne me paraît pas être la solution 
adéquate à la fois au regard des dispositions légales, des 
dispositions décrétales en particulier et des décisions 
politiques que ce Gouvernement s’apprête à prendre.

Je terminerai en soulignant qu’il me semble égale-
ment utile de rappeler l’attachement de mon Groupe à 
aborder, avec autant de fermeté que nous l’avons fait 
pour les marchés publics de réviseurs, des dossiers 
d’autres types, de marchés publics de services et donc, 
je ne doute pas que tous les groupes s’intégreront à cette 
nouvelle tâche dans les mois et les semaines qui vien-
nent.

Mme la Présidente. – D’autres parlementaires sou-
haitent-ils s’inscrire au débat ? Aucun autre Parlemen-
taire ne souhaitant intervenir, je cède la parole à M. le 
Ministre Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Mesdames, Messieurs, chers Collègues, vous 
comprendrez que le Gouvernement wallon ne tient pas à 
se prononcer dans ce dossier au regard du droit pénal, de 
certaines missions de révisorat confiées au bureau BCG 
et vous l’avez tous appris par la presse, le Procureur 
général de Liège a confirmé qu’une information était en 
cours et que la section ECOFIN de la police judiciaire 
fédérale de Liège investigue sur ce dossier depuis plu-
sieurs mois.

Les diverses interventions en témoignent aujourd’hui 
et à l’extérieur, le dossier est complexe. Le Gouverne-
ment n’entend pas faire de déclaration matamoresque, 
mais simplement gérer ce dossier dans la sérénité qu’il 
convient sans arbitraire, sans concession et dans le res-
pect du rôle de chacun.
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Pour structurer mon intervention, si vous me le per-
mettez, après un rétroacte qui permettra de restituer ce 
dossier pour le moins passionné, vous en conviendrez 
dans un contexte général, j’aborderai bien entendu, de 
manière tout à fait transparente, la question de l’attitude 
du Gouvernement quant à la mise en œuvre du décret du 
30 avril 2009 relatif aux réviseurs.

En ce qui concerne les rétroactes, il faut bien recon-
naître, vous en conviendrez que la question de savoir si 
les règles des marchés publics trouvés ou non à s’appli-
quer lors de la désignation des commissaires et des com-
missaires réviseurs par des organismes publics étaient il 
y a quelques années encore, et quelques soit la majorité 
au pouvoir, soumise à discussions.

C’est ainsi qu’il ne faut pas remonter à très loin. Au 
début des années 2000, la circonstance lorsque les com-
missaires étaient alors considérés et par les textes légaux 
ou par les statuts comme les organes de la société à 
l’image des membres du Conseil d’administration faisait 
que, selon certains, aucune procédure d’appel d’offres 
ne devait être lancée par les dirigeants de l’institution 
publique concernée.

D’aucun considérait alors que la responsabilité du 
choix des commissaires réviseurs devait se déterminer 
par un vote et que l’Assemblée générale qui en était 
chargée ne pouvait s’en décharger à aucun prix en recou-
rant à une procédure – procédure des marchés publics 
– qui à la fois, l’exonère ou la prive finalement de cette 
faculté de choisir.

En d’autres termes, chers Collègues, jusqu’au début 
des années 2000, selon certains toujours, pas plus les 
mandats d’Administrateurs qui constituent générale-
ment les organes de gestion des entités que les mandats 
des commissaires réviseurs de ces entités qui en consti-
tuent les organes de contrôle ne devaient être attribué au 
terme d’un appel d’offres.

C’est sur base de cette position, par exemple, que 
le Gouvernement de la Communauté française et 
son Ministre en charge de la RTBF, le libéral Daniel 
Ducarme à l’époque, ont confié, le 12 novembre 2003, le 
contrat de révision des comptes de la RTBF à la société 
DC&Co.

La doctrine ou les positions ont évolué en la matière, 
notamment celle de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises 
– qu’on appelle communément l’IRE –, aboutissant 
aujourd’hui sans équivoque à une position dominante, 
voire unique : l’attribution de marchés de réviseurs doit 
bien faire application de la loi sur les marchés publics.

En ce sens, pour rappel, le 18e Cahier d’observa-
tions de la Cour des comptes avait notamment pointé 
l’absence de procédure de marché public pour la dési-
gnation des réviseurs d’entreprises au FOREM. II faisait 
remarquer, par ailleurs, que les prestations des réviseurs 

d’entreprises sont visées par la loi du 24 décembre 1993 
et que, dès lors, leurs activités devaient s’inscrire dans le 
cadre de marchés publics.

Dès lors, partant de ce constat et de ce Cahier de la 
Cour des comptes, le Ministre-Président Elio Di Rupo 
a demandé au Ministre du Budget de faire part aux dif-
férents OIP de la nécessité de veiller, à l’occasion de la 
désignation d’un réviseur chargé ou non des missions 
légales de contrôle, de la pleine application de la loi sur 
les marchés publics.

Le Ministre du Budget de l’époque, au nom du Gou-
vernement wallon, a d’ailleurs, dans ce contexte, affirmé 
le 11 juillet 2007 devant cette Assemblée, la volonté du 
Gouvernement wallon qu’à l’avenir, « l’ensemble des 
OIP applique les règles en matière de marchés publics 
pour la désignation des réviseurs ».

Et à l’approche des Assemblées générales qui devai-
ent désigner ces réviseurs, à savoir le 21 février 2008, 
à l’initiative du nouveau Ministre-Président, le Gouver-
nement wallon a rappelé à son Ministre du Budget qu’il 
convenait de réaffirmer aux Organismes d’intérêt public 
qu’ils doivent respecter les règles relatives aux dits mar-
chés et à la mise en concurrence des prestataires lors de 
la désignation des commissaires-réviseurs.

C’est dans le prolongement de cette intervention du 
Ministre-Président que le Ministre du Budget a adressé, 
en date du 20 mai 2008, une circulaire aux OIP.

Cette circulaire s’articule en trois axes qui précisent :

–	 le champ d’application de la réglementation sur les 
marchés publics, tant sur le plan de la législation 
spécifique à ces catégories de services que des enti-
tés qui y sont soumises;

–	 les conditions de désignation des commissaires-révi-
seurs auprès des OIP en fonction des dispositions 
légales qui ont créé chacun d’eux et en distinguant 
respectivement l’autorité habilitée à opérer le choix 
du prestataire;

–	 le choix du mode de passation, en détaillant la pro-
cédure à mettre en œuvre au niveau de l’organisme : 
cahier des charges, critères d’attribution, durée du 
marché.

Comme vous pouvez le constater, le Gouvernement 
wallon a bien pris ce dossier à bras-le-corps.

Ensuite, quant à la question des conflits d’intérêts, 
j’aimerais apporter un certain nombre de précisions.

Tout d’abord, de manière générale, la question des 
conflits d’intérêts en matière de marchés publics est 
une problématique visée directement dans la loi du 
24 décembre 1993, loi qui est du ressort de l’Autorité 
fédérale.
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S’agissant des commissaires-réviseurs en particulier, 
la question des conflits d’intérêts et de l’indépendance 
d’apparence sont également réglementées par le niveau 
fédéral, à savoir par la loi du 22 juillet 1953 créant l’IRE 
et l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obliga-
tions des réviseurs d’entreprises.

Nous sommes donc loin globalement – comme cer-
tains voudraient le faire croire –, d’un système qui ne 
présenterait aucune garantie contre les dérives et nous 
pouvons quand même collectivement nous en réjouir !

La décision de l’IRE, de la Commission d’appel de 
l’IRE et de la Cour de Cassation dans le cadre du dossier 
BCG témoignent en fait que les mécanismes existent 
bien et sont appliqués.

Je voudrais faire une précision dans le cadre de la 
création ou de la décision prise par l’IRE, confirmée 
ensuite par la Cour de Cassation, en septembre 2009 
ou l’opposition a reproché par essentiellement à notre 
Gouvernement de ne pas être intervenu de manière plus 
proactive auprès des organismes concernés. Quelques 
éléments de réponse. Tout d’abord, un petit rappel des 
règles de tutelle.

En effet, si depuis janvier 2008, sont soumises à la 
tutelle obligatoire les décisions des intercommunales qui 
portent sur le choix du mode de passation et l’attribu-
tion des marchés dépassant certains seuils, vous noterez 
quand même, qu’avant janvier 2008, pour le cas qui nous 
occupe, la tutelle s’exerçait sur les seules décisions des 
Pouvoirs locaux qui faisaient l’objet d’une réclamation.

Le deuxième élément qui me semble pertinent de 
soulever, c’est que l’IRE ne nous a pas informés, ni mon 
prédécesseur, ni le Gouvernement wallon de la décision 
prise en juillet 2008.

L’IRE a uniquement publié la décision de sa Com-
mission d’appel en la rendant totalement anonyme. 
(Mme Cornet s’exprime hors micro.)

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je ne vous ai pas interrompue.

Mme la Présidente. – Mme Cornet, vous aurez l’oc-
casion d’une réplique. Je propose qu’on entende M. le 
Ministre.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Malgré votre attachement à ce dossier, vous ne 
représentez pas encore une institution tout à fait indé-
pendante des autres, Madame Cornet.

Donc, pour avoir une information fiable, mon cabi-
net a pris contact avec l’IRE le 29 octobre 2009 afin 
d’obtenir une copie non anonyme de cette décision, et 
le Président de l’IRE m’a répondu par courrier qu’en 
raison des principes généraux régissant le droit disci-

plinaire, il ne pouvait pas répondre favorablement à ma 
requête. Je tiens copie de ce courrier à votre disposition.

Par sa réponse, l’IRE indique donc au Gouvernement 
que ce n’est pas à lui qu’il s’adresse, ni aux organismes 
concernés et que ce n’est pas lui à prendre des disposi-
tions, mais bien au réviseur que touche cette disposition 
disciplinaire.

C’est donc dans l’arrêt de la Cour de Cassation 
rendu publiquement le 11 septembre 2009 que l’on a 
pu prendre connaissance de manière certaine, Madame 
Cornet. Et c’est là que divergent sans doute un certain 
nombre de nos opinions, d’une liste des organismes 
concernés par la décision de la Commission d’appel de 
l’IRE. Donc, décision de la Cour de cassation rendue 
publique le 11 septembre 2009.

Est-il opportun de revoir les cas de conflits d’intérêts 
et les règles de déontologie applicables aux Parlemen-
taires wallons ? Vous l’avez tous dit dans vos interven-
tions, je vous rappelle que, sous la précédente législature, 
notre Ministre-Président a répondu à cette Assemblée en 
disant qu’il s’agissait d’un débat qui devait être mené au 
sein du Parlement. Et mieux, ce débat a eu lieu.

Ainsi, ce Parlement a adopté dans cette enceinte un 
décret – dont le socle est une proposition parlementaire 
du groupe Écolo – et une résolution qui avaient pour 
ambition de mettre un terme à la contestation sur ce dos-
sier.

Tout d’abord, le décret du 30 avril 2009 relatif aux 
missions de contrôle des réviseurs.

En substance, les modifications suivantes ont été 
apportées. Cela concerne les intercommunales, les 
sociétés de logements et également, les OIP.

Quatre points essentiels :

–	 désormais, ils sont nommés pour une durée maxi-
male de trois ans, renouvelables une seule fois de 
façon successive au niveau d’un même cabinet ou 
d’un même réseau;

–	 un réviseur qui souhaite soumissionner pour un man-
dat de contrôle des comptes d’une intercommunale 
doit transmettre un rapport au moment de sa can-
didature un rapport de transparence. Ce rapport est 
publié sur le site Internet de la Région wallonne dans 
les trois mois suivant la fin de chaque exercice comp-
table;

–	 un certain nombre d’interdictions doivent permettre 
d’éviter des conflits d’intérêts – je ne vous ferai pas 
l’affront de vous en faire la liste –;

–	 l’établissement et la publication, au plus tard au 
mois de septembre de chaque année, d’un cadastre 
des marchés de réviseurs supérieurs à 22.000 euros 
HTVA, marchés passés entre un réviseur, une inter-
communale, une OIP ou une société de logement. Il 
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me semble que l’ensemble du champ révisoral me 
paraît couvert.

Pour être complet, je me dois de vous rappeler que la 
constitutionnalité même de ce décret remis en cause par 
l’IRE, peut paraître paradoxale et par d’autres réviseurs 
devant la Cour constitutionnelle.

Vient ensuite un deuxième texte adopté devant ce 
Parlement wallon, puisqu’il s’agit de la résolution du 
15  mai 2009 visant à réaliser un audit généralisé sur 
l’état des pratiques et des contrats de services et de 
consultance dans les intercommunales, les OIP et les 
sociétés de Logement.

La mise en œuvre de ces décrets et de ces résolu-
tions, par le Gouvernement, est en cours de réalisation.

Pour ce qui concerne le décret du 30 avril, prenons 
les choses dans l’ordre. Soit, vous en conviendrez étant 
donné l’importance du travail, soit cinq mois après la 
mise en place de ce Gouvernement, je proposerai au 
Gouvernement le 21 janvier d’une part, une circulaire 
informative expliquant la teneur du décret aux diffé-
rentes institutions incriminées ou possiblement incrimi-
nées. Cette circulaire sera envoyée aux organismes visés 
par le décret. Elle tend à expliquer le champ d’applica-
tion temporel et personnel du décret.

Ensuite, nous ferons une proposition de méthodolo-
gie pour l’établissement du cadastre, ce qui n’est pas une 
chose aisée.

Chers Collègues, je vous ai fait un long exposé intro-
ductif, vous m’en excuserez, mais le débat est complexe. 
Je voulais finalement, vous indiquer trois choses :

 –	 que la question de l’application des marchés publics 
à la désignation des commissaires et commissaires-
réviseurs début 2000 était contestée;

–	 que la question des conflits d’intérêts dépend, pour 
une grande part, des compétences de l’autorité fédé-
rale et de règles relevant de la déontologie profes-
sionnelle. Le cas BCG illustre à suffisance l’applica-
tion de ces règles;

–	 enfin, que cette Assemblée parlementaire a elle-
même adopté des dispositions qui tendent à clarifier 
la situation pour l’avenir.

Quant aux conséquences maintenant à tirer des déci-
sions de la Commission d’appel de l’IRE et de la Cour 
de Cassation.

Avant toute chose, vous me permettrez de souligner 
qu’il appartient d’abord aux réviseurs concernés et sous 
la surveillance de l’IRE, de tirer les conséquences de ces 
décisions.

Le conflit a été jugé par la commission d’appel 
de l’IRE. L’IRE est un organisme disciplinaire qui 

s’adresse aux réviseurs et en rien, ces décisions sont 
portées à la connaissance ni du Gouvernement, ni des 
OIP, des sociétés de logement ou des intercommunales 
qui pourraient être concernées. Ils sont finalement des 
tiers à cette décision.

Le Gouvernement n’a donc aucune compétence pour 
intervenir à leur niveau. Nonobstant, le Gouvernement 
se doit d’adresser un message clair à l’ensemble des 
structures sur lesquelles il exerce une tutelle.

Étant donné que l’IRE constate que la loi n’a pas été 
respectée dans le cadre de l’attribution de certains mar-
chés de réviseurs, et au vu surtout de l’élément public 
porté à notre connaissance qui est l’arrêt de la Cour de 
Cassation qui confirme la décision de la Commission de 
l’appel de l’IRE et qui vise expressément certains orga-
nismes, le Gouvernement wallon, le 14 janvier a décidé 
qu’il convenait de mettre un terme aux contrats des révi-
seurs d’entreprises visés par la décision de l’IRE et a 
estimé qu’il était nécessaire que les organismes concer-
nés remettent ces marchés en concurrence, si tel n’avait 
déjà pas été le cas puisqu’on me dit que certains contrats 
problématiques ont déjà été remis sur le marché.

Je pense qu’il faut aller plus loin, l’ensemble du 
Gouvernement pense qu’il faut aller plus loin. Com-
ment faire ? Une circulaire en projet qui sera débattue 
le 21  janvier qui porte exécution du décret du 30 avril 
2009 va se faire écho de cette décision du Gouvernement 
mais elle va également attirer l’attention sur d’autres 
conflits d’intérêt potentiels et s’adresser à l’ensemble 
des organismes. Nous allons donc plus loin que simple-
ment les 15 organismes précités avec une circulaire à 
l’ensemble des OIP, à l’ensemble des intercommunales, 
à l’ensemble des sociétés de logements pour attirer l’at-
tention de ces organismes adjudicateurs sur les obliga-
tions légales en matière de marchés publics et en matière 
d’indépendance et d’impartialité des réviseurs.

Partant, elle invitera les pouvoirs adjudicateurs à 
s’interroger sur la validité de tous les contrats de réviso-
rat passés par leurs soins. S’il devait être constaté qu’une 
irrégularité a été commise au moment de la passation 
d’un contrat quelconque, ces organismes devront veiller 
à remettre celui-ci en concurrence et, le cas échéant, 
faire application de l’article 135 du Code des sociétés 
permettant de mettre fin à un contrat pour juste motif. 
C’est la voie juridique proposée par le Gouvernement 
dont j’ai parlé hier et avant-hier parce qu’il faut encore 
savoir comment on peut faire. C’est donc la voie qui est 
proposée pour éviter un certain nombre de conflits qui 
pourrait nous opposer ou opposer les organismes avec 
certaines juridictions puisqu’on peut considérer que le 
non-respect des lois ou le non-respect d’un arrêt ayant 
force de chose jugée constitue effectivement un juste 
motif au sens de l’article 135 du Code des sociétés.

Cette approche, mes chers Collègues, nous a paru 
préférable à une autre qui consisterait ou qui aurait pu 
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consister à demander à l’ensemble des organismes pure-
ment et simplement de remettre tous les marchés en 
concurrence même ceux finalement pour lesquels les 
obligations légales en matière de marchés publics, d’in-
dépendance et d’impartialité des réviseurs auraient été 
respectés.

Si on avait suivi cette dernière option, nous aurions 
nous-mêmes contrevenu à la loi sur les marchés publics 
et nous aurions eu sans doute, une pluie de recours 
devant les Cours et tribunaux de l’Ordre judiciaire.

Vous me permettrez, chers Collègues, une dernière 
incise puisqu’on parle aujourd’hui d’éthique, de légalité, 
de propos tenus par les uns et par les autres, quant aux 
propos tenus par ma collègue, Mme Cornet à La Libre 
Belgique du 16 janvier. Mme la Députée fait un certain 
nombre de déclarations dans La Libre Belgique clamant 
que la loi doit s’appliquer à tous et que les infractions 
doivent être sanctionnées. Je suis évidemment d’accord 
avec ce principe et que ceux qui ne le sont pas lèvent ici 
la main et s’en aillent. Dans l’article, ma collègue dit en 
tant que bourgmestre « il y a des gens qui viennent me 
proposer de l’argent pour avoir des marchés, je les fous 
dehors. S’ils le font, c’est parce qu’il y a des manda-
taires qui acceptent. ».

Ces propos permettraient de dire qu’ils attirent une 
certaine attention de ma part, de la part d’ailleurs de tous 
les membres de ce Parlement, d’une part pour féliciter 
Mme Cornet pour sa probité et son sens aigu du res-
pect de la loi mais d’autre part aussi, pour la sermonner 
dans le même temps, pour la suspicion qu’elle jette sur 
d’autres collègues.

Alors, j’invite ma Collègue Mme Cornet – puisque 
nous sommes dans le cœur du débat juridique et éthique 
–, non seulement à me transmettre des éléments qui me 
permettront de diligenter immédiatement des enquêtes 
administratives contre des mandataires locaux qui 
accepteraient ce genre de pratique mais pour le surplus, 
je l’invite surtout à porter plainte contre les sociétés ou 
contre les personnes qui auraient pu, à un moment, lui 
promettre de l’argent.

Par ailleurs, mes chers Collègues, j’imagine que 
dans le cas de ma collègue, Mme Cornet … (M. Crucke 
s’exprime hors micro.)

Mme la Présidente. – Je propose qu’on laisse 
M. Furlan terminer.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Par ailleurs, j’imagine que dans son cas indi-
viduel, Mme Cornet a pris les devants – je la connais 
assez bien –, en dénonçant aux autorités judiciaires les 
tentatives de corruption actives dont elle a fait l’objet 
et qui tombent sous le couvert de l’article 246 du Code 
pénal. Je me suis renseigné et à cet égard, Madame Cor-
net, je vous demande vraiment d’être tenue informée des 

démarches qui auraient été accomplies dans ce sens et 
je suis certain que cela se fera car je crois que la légalité 
est largement mise en cause, de même que l’opinion que 
l’on peut se faire d’un nombre conséquent d’élus.

Pour le reste, je l’ai indiqué au début de mon inter-
vention, il n’appartient évidemment pas au Gouverne-
ment de se substituer aux autorités judiciaires et de se 
prononcer sur ce qui fait aujourd’hui l’objet d’une infor-
mation judiciaire. Mais que cette Assemblée soit rassu-
rée de la volonté du Gouvernement de voir plus loin que 
le cas individuel qui fait l’actualité d’aujourd’hui et de 
veiller à la saine gouvernance et à la saine application du 
décret et des résolutions votés au sein de cette Assem-
blée. Je m’y emploierai. Nous nous y emploierons tous 
ici collectivement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 
tiens à vous remercier pour votre réponse précise, claire 
et qui se veut déterminée. Je me permets de souligner 
cela car c’est quand même la première fois qu’une majo-
rité décide dans ce dossier, de mettre un coup d’arrêt. 
C’est aussi simple que cela. Je ne vais pas refaire l’his-
toire. Cela n’a aucune importance mais c’est la première 
fois que dans ce dossier, il y a un changement de cap 
politique. je ne peux donc que le saluer.

Deuxièmement, je vous ai dit à cette tribune que 
nous serons extrêmement vigilants quant à l’application 
concrète de cette circulaire. Le Ministre-Président avait 
déjà pris une initiative très louable dans ce domaine, 
mais elle n’a pas été respectée parce que, certains voyant 
passer les circulaires, certaines institutions publiques 
s’en moquent comme de leur dernière chemise. Cela ne 
va pas donc nous devrons vérifier ensemble la mise en 
œuvre concrète de cette circulaire.

Si, d’aventure, des problèmes se posaient de non-
respect de cette circulaire, je pense que nous nous gar-
dons, le Parlement se garde, la capacité d’intervenir très 
rapidement dans ce dossier et de proposer, éventuelle-
ment, d’autres mesures ou d’autres dispositions. Cela, 
c’est le rôle du Parlement : vérifier l’action du Gouver-
nement. En attendant, nous donnons confiance dans ce 
que vous nous proposez aujourd’hui et nous serons là 
pour accompagner le contrôle de ce qui sera véritable-
ment mis en œuvre.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, je 
ne suis pas surprise contrairement à ce que M. Furlan 
annonçait, de la teneur de sa réponse. Par contre, je suis 
moins enthousiaste que M. Wesphael. Il est vrai que je 
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me situe autre part mais le moins que l’on puisse dire, 
Monsieur le Ministre, c’est que vous venez d’assurer le 
service minimum car si effectivement, il y a des limites 
en termes de dispositions légales que nous pouvons 
appliquer en Région wallonne parce que cela relève de la 
compétence fédérale, vous pouvez et vous avez le pou-
voir de le faire, modifier le corpus législatif wallon pour 
appréhender la situation des OIP, des intercommunales, 
des sociétés de logements sociaux, etc.

Deuxièmement, vous n’êtes pas naïf au point de 
croire – et l’histoire confirmera mes propos –, que les 
circulaires que vous nous annoncez et qui finalement, 
n’appréhendent que l’avenir, vont suffire à régler le 
problème. Nous ne pouvons pas nous contenter de 
votre déclaration. Certes, vous envisagez de mettre un 
terme aux 15 contrats litigieux. C’est vraiment le mini-
mum que nous puissions attendre. Certes, l’IRE a des 
compétences, des lois fédérales existent. Il n’empêche 
néanmoins que rien ne vous empêche de faire l’inven-
taire d’une série de contrats, d’effectivement adresser 
un courrier à tous les organismes publics wallons et de 
soulever les contrats qui, à votre estime, devraient faire 
l’objet d’une analyse plus poussée d’un point de vue 
juridique. Je tiens d’ailleurs à votre disposition parce 
que, en tant que parlementaire, je suis soucieuse d’aider 
le Gouvernement dans la réalisation de son travail, une 
liste non-exhaustive de contrats exercés par BCG et qui 
pourraient faire l’objet d’une analyse sur le plan de la 
légalité.

Pour le reste, je vous invite vivement, ainsi que le 
Gouvernement wallon, à mettre sans délai en œuvre le 
projet de création de la Cour des comptes wallonne et 
d’une Commission de la Déontologie.

Cela me semble être de bon ton, étant donné tout ce 
que nous découvrons quotidiennement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Tout d’abord, je voudrais 
remercier M. le Ministre pour sa réponse et la détermina-
tion qu’il a annoncé mettre par rapport à cette situation 
et aux solutions qu’il entend apporter à la problématique 
avec laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, vous avez 
annoncé la circulaire pour le Gouvernement demain. 
Effectivement, c’est important. Il faudra suivre la mise 
en œuvre concrète de cette circulaire quel que soit l’en-
droit où il doit aller et rappeler aux Pouvoirs locaux 
l’attention à apporter à tout ce qui concerne le conflit 
d’intérêts.

Vous avez annoncé – et c’est d’ailleurs un des élé-
ments qui figure dans la motion déposée par la majo-
rité –, la nécessité d’un cadastre global des mandats de 

réviseurs dans les intercommunales, les pouvoirs locaux, 
les sociétés de logements. J’attire votre attention sur la 
nécessité de passer à la vitesse supérieure sur ce point 
pour avoir ces éléments dans notre escarcelle le plus 
rapidement possible.

Je voudrais informer ou rappeler que j’ai terminé 
mon intervention en réclamant une intervention au 
niveau de la Communauté française puisqu’en plus du 
pouvoir local, intercommunal, provincial qui dépend de 
vous, Monsieur le Ministre, il reste toute une probléma-
tique à aborder au niveau de la Communauté française 
et qu’il s’agit de mettre sur le métier. Je vous remercie 
d’être attentif à cette nouvelle notion.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je voudrais à mon tour souli-
gner le caractère complet, précis et nuancé de la réponse 
de M. le Ministre. Je trouve vraiment que ce Gouverne-
ment fait, en réalité, son travail, puisqu’il applique les 
dispositions que notre Assemblée a votées. Quoi de plus 
naturel me direz-vous de vérifier la mise en œuvre de ces 
dispositions.

Madame Cornet, vous n’avez sans doute pas entendu 
et vous n’allez à nouveau pas m’entendre maintenant, 
une des parties de réponse du Ministre. Il me semble que 
le Ministre a clairement évoqué le cadastre et que donc 
cet élément dans votre réplique a été clairement annoncé 
et expliqué dans la réponse du Ministre.

Mme Cornet (MR). – Madame Simonis, j’ai très 
bien entendu et je vous écoutais, ne vous inquiétez pas 
mais je pense que non content de faire l’inventaire et de 
faire ce cadastre, il faut premièrement, le publier. Cela 
me semble élémentaire.

Mme Simonis (PS). – Je vous donnais un élément 
d’information, Madame Cornet.

Mme Cornet (MR). – Deuxièmement, il faut relever 
les contrats qui pourraient faire l’objet d’analyses dans 
le chef des intercommunales, des sociétés de logements 
et des OIP concernées.

Mme la Présidente. – Je vous remercie Madame 
Cornet. La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je n’ai aucun souci. Je sens 
une certaine agitation. Je venais juste de mentionner un 
élément que Mme Cornet n’avait pas retenu. C’est tout.

Enfin, je rappelle que mon groupe est prêt à débattre 
de ce dossier comme d’autres quand ce parlement en 
mettra le débat à l’ordre du jour et nous espérons effec-
tivement que toute la lumière sera faite et que toutes les 
positions politiques soient prises également dans les 
meilleurs délais.
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Mme la Présidente. – L’incident est clos.

J’ai été saisie du dépôt d’un projet de motion moti-
vée déposé en conclusion des interpellations de M. Wes-
phael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, sur « la position du Gouvernement suite à la 
revente des contrats litigieux de révisorat des comptes 
des intercommunales et des OIP, obtenus en violation 
des règles déontologiques par le bureau BCG & Asso-
ciés et ses avatars, ainsi que sur les récentes déclarations 
de patrons d’intercommunale à ce propos » et de Mme 
Cornet à M. Demotte, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, sur « le révisorat des entités publiques 
wallonnes », par MM. Wesphael, Prévot et Mme Simo-
nis (Doc. 140 (2009-2010) – No 1). Il sera imprimé et 
distribué.

Je vous propose de procéder au vote lors de la pro-
chaine séance sur ce projet de motion.

INTERPELLATION 
DE M. DISABATO À M. ANTOINE, 

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« L’APPLICATION DE LA DÉCLARATION DE 
POLITIQUE RÉGIONALE (DPR) CONCERNANT 

L’ACTIVATION DES CHÔMEURS »

INTERPELLATION 
DE M. WALRY À M. ANTOINE, 

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE BILAN DE LA CRISE EN 2009 
ET LES PERSPECTIVES POUR 2010 
SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI »

QUESTION ORALE 
DE M. MILLER À M. ANTOINE, 

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE CHÔMAGE STRUCTUREL 
ET LA SITUATION 

DE LA RÉGION WALLONNE

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE, 

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES REMISES EN CAUSE DU PLAN 
D’ACCOMPAGNEMENT DES CHÔMEURS »

QUESTION ORALE 
DE M. JEHOLET À M. ANTOINE, 

vice-président et MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES DISPARITÉS DES SANCTIONS 
DE L’ONEM ENTRE LA FLANDRE 

ET LA RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Disabato, sur « l’application de la 
Déclaration de politique régionale (DPR) concernant 
l’activation des chômeurs », l’interpellation de M. Walry, 
sur « le bilan de la crise en 2009 et les perspectives pour 
2010 sur le marché de l’emploi », la question orale de 
M. Miller, sur « le chômage structurel et la situation de la 
Région wallonne », la question orale de M. de Lamotte, 
sur « les remises en cause du plan d’accompagnement 
des chômeurs », la question orale de M. Jeholet, sur « les 
disparités des sanctions de l’ONEm entre la Flandre et 
la Région wallonne » à M. Antoine, Vice-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports.

La parole est à M. Disabato pour développer son 
interpellation.

Monsieur Disabato, nous vous attendons.

Excusez-moi, je répète ce que j’ai dit ce matin à 
l’entame de nos travaux. À la suite d’une concertation 
avec les quatre chefs de groupe ce matin avant la séance, 
nous avons décidé de démarrer chacun des thèmes par 
les interpellations et c’est donc M. Disabato qui entame 
le débat sur cette question.

La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les demandeurs 
d’emploi, ou chômeurs, ont toujours eu des obligations 
en matière de disponibilité pour le marché de l’emploi. 
Refuser une offre d’emploi convenable (ou une forma-
tion) est depuis des dizaines d’années punissable, soit 
d’une suspension, soit d’une exclusion du paiement des 
allocations de chômage.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)
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D’autre part, le Gouvernement violet a donné nais-
sance au Plan d’Accompagnement des Chômeurs, 
dénommé PAC. Depuis l’entrée en vigueur de ce PAC, 
le 1er juillet 2004, « l’encouragement à fréquenter les dis-
positifs » a pris un caractère obligatoire.

En effet, depuis cette date, tous les demandeurs 
d’emploi de moins de 30 ans « se voient proposer » par 
les Services publics régionaux, dont le FOREM, une 
offre d’accompagnement, une formation ou une expé-
rience professionnelle, ce que nous pouvons soutenir. 
Mais, parallèlement, là où le bât blesse, c’est qu’ils doi-
vent prouver qu’ils déploient des efforts « suffisants » 
pour rechercher un emploi.

Ce plan est entré en vigueur le 1er juillet 2005 pour 
les demandeurs d’emploi âgés de 30 à moins de 40 ans 
et, le 1er juillet 2006, pour les demandeurs d’emploi âgés 
de 40 à moins de 50 ans.

Le mécanisme était censé remettre à l’emploi des 
personnes qui en étaient éloignées. Cependant, quand on 
regarde les faits sur le terrain, on voit clairement qu’il 
y a un gouffre avec les intentions affichées puisque ce 
sont généralement les plus fragiles qui sont victimes de 
cette situation.

L’efficacité du système n’est pas optimale non plus, 
puisqu’une évaluation très intéressante a été réalisée 
par l’AMEF du FOREM sur l’effet de l’activation. La 
conclusion principale est que l’effet est statistiquement 
significatif, mais qu’il est minime en termes de retour 
à l’emploi. Concrètement, le taux de formation avec le 
Plan d’Accompagnement des Chômeurs passe de 3,1 % 
à 4,2 % après 9 mois, et le taux de retour à l’emploi passe 
de 23,6 % à 24,4 % après 9 mois. On ne peut donc pas 
dire que le mécanisme est optimal en termes de remise 
à l’emploi.

D’autre part, non seulement les premiers touchés 
par ces exclusions sont les personnes les plus fragilisées 
mais en plus, ce mécanisme exclut de plus en plus de 
personnes sans résoudre le problème. Au 30 juin 2009, 
on dénombrait 3.928 suspensions de quatre mois, soit 
plus de 61 % de toute l’année 2008 tandis qu’il y avait 
3.147 exclusions définitives, soit près de 70 % de tout 
2008. Il ne fait nul doute qu’un nouveau record sera 
atteint, ce qui est logique dans la mesure où le dispositif 
s’accroît.

Aujourd’hui, avec la crise économique, la situation 
s’aggrave et transforme petit à petit la mesure d’activa-
tion en véritable « machine à exclure ». Les syndicats 
l’ont bien compris et mènent des actions depuis quelque 
temps afin de faire prendre conscience aux autorités 
publiques, que dans un contexte de crise où l’emploi se 
raréfie, le système doit faire l’objet d’une suppression 
ou à tout le moins d’un moratoire. La FGTB a décidé 
de partir en campagne sur le sujet. Elle a invité chaque 
conseil communal du Sud du pays à adopter une motion 

réclamant au Fédéral un moratoire sur le contrôle de la 
disponibilité des chômeurs. Et sans être un raz-de-marée, 
cette campagne porte ses fruits. À ce jour, 25 communes 
au moins ont voté un tel texte. Je ne vais pas revenir 
sur toutes les communes sachant qu’hier, Courcelles l’a 
adopté aussi. Donc, on est déjà à 26 communes.

À cela, s’ajoutent aussi les communes qui ont voté 
une motion réclamant des moyens supplémentaires pour 
les CPAS, obligés de prendre en charge certains des 
exclus qui se retrouvent donc, au bout du processus, au 
CPAS

Comme je le disais précédemment, les pouvoirs 
locaux ont évidemment quelques raisons de se sentir 
concernés. Une partie des chômeurs sanctionnés – 38 % 
selon une étude récente de la Fédération des CPAS – 
se retourne vers les CPAS et les structures communales 
pour pallier l’absence de revenus. Il faut reconnaître là 
qu’il y a déjà une certaine communalisation des frais 
engendrés en termes de sécurité sociale puisque la moi-
tié du RIS est pris en charge par le CPAS.

D’autre part, le lundi 11 janvier dernier, une centaine 
de militants de la CSC vous a interpellé ainsi que vos 
Collègues de l’Emploi des autres niveaux de pouvoir à 
propos de la politique de contrôle de disponibilité des 
chômeurs. Il avance également que le dispositif, sérieu-
sement renforcé en 2004, pénalise surtout les plus fra-
gilisés et que d’autres passent au travers des mailles 
du filet. À ce sujet là, il est vrai que l’on peut constater 
globalement qu’on pénalise des gens qui ne sont pas 
dans le système déjà, qui sont très fragilisés au niveau 
social et que peut-être que d’autres qui profitent un peu 
du système, qui peuvent par exemple travailler au noir, 
ont des relations, connaissent des gens qui peuvent peut-
être leur fournir des attestations comme quoi ils se sont 
présentés pour un emploi.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Donc, in fine, ce sont véritablement les plus fragiles 
qui sont pénalisés.

Le monde politique aussi s’interroge. Dans Le Soir 
du week-end des 9 et 10 janvier, le Président du PS, a 
demandé un « réexamen du contrôle des chômeurs. Si on 
constate que l’offre d’emploi n’est pas au rendez-vous, il 
faut en tirer les conclusions », a-t-il lâché.

Il a été aussi suivi par le Premier Ministre, Yves 
Leterme, qui a donc montré qu’il était aussi dans une 
volonté de modifier le mécanisme. La Ministre de l’Em-
ploi a, elle aussi, reconnu que, pour les chômeurs les 
plus difficiles à réinsérer, ceux qui sont les moins bien 
formés, les modalités du contrôle pourraient sans doute 
être revues. Elle a promis une initiative de sa part qui 
devrait être discutée au prochain Gouvernement.
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Mais revenons à la Région wallonne dans le cadre 
des compétences qui sont les nôtres. Dans la DPR, « Le 
Gouvernement demande l’adaptation rapide du Plan 
fédéral d’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
en particulier pour ce qui concerne la clarification de 
la répartition des rôles des acteurs régionaux et fédé-
raux, l’accompagnement spécifique pour les personnes 
les plus éloignées du marché de l’emploi et le renfor-
cement des volets « formation » et « accompagnement » 
qui sont du ressort du niveau régional. Cette adaptation 
doit notamment tenir compte de l’état du marché du tra-
vail. ».

Les transmissions de données à l’ONEm sont régies 
par le protocole d’accord de 1988 qui règle les rap-
ports entre les organismes issus de la restructuration de 
l’ONEm et par l’Accord de coopération du 30 avril 2004 
entre l’État Fédéral, les Régions et les Communautés. 
Ces transmissions de données à l’ONEm concernent tant 
les informations positives – les présences –, que néga-
tives – les absences.

Ces transmissions de données concernent tous les 
demandeurs d’emploi, ciblés ou non par le PAC.

Le jeune inscrit comme demandeur d’emploi en 
stage d’attente est également soumis aux mêmes obliga-
tions et ce, en vertu de l’application des articles 36 et 51 
de la réglementation du chômage.

Cette confusion dans les rôles entre le Fédéral et les 
Régions n’est pas une bonne chose quant à l’objectif de 
remettre à l’emploi des personnes qui en sont éloignées 
et vont à contre courant de la politique que vous enten-
dez mener à la Région, en misant sur la formation et 
l’accompagnement individualisé. Comme vous le savez, 
lorsqu’on fait de l’accompagnement, une confiance 
mutuelle est nécessaire et cette confiance n’est pas pos-
sible quand on a un double rôle : accompagnateur et 
« sanctionnateur », si je puis utiliser le terme.

De plus, il est nécessaire, comme prévu par la DPR, 
de tenir compte de la situation de l’emploi dans les dif-
férents bassins concernés. En effet, si je prends le cas 
de ma région, avec un taux de chômage qui dépasse 
les 30 % dans certaines communes, il faut bien recon-
naître que ce mécanisme pose encore plus de problèmes 
qu’ailleurs.

Je souhaiterais donc savoir quand M. le Ministre 
compte demander la réunion du Comité de concerta-
tion afin de mettre en œuvre la Déclaration de politique 
régionale en demandant l’adaptation du mécanisme 
d’activation. D’autre part, M. le Ministre peut-il nous 
dire ce qu’il compte faire pour mieux répartir les rôles 
entre le Fédéral et les Régions ?

Mon intervention se situe avant tout, et essentielle-
ment, sur cet aspect-là : sur le rôle que la Région wal-

lonne peut avoir et qui a justement été inscrit avec force 
au sein de la DPR.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry pour 
développer son interpellation.

M.  Walry (PS). – C’était sur l’accompagnement 
individuel des chômeurs et je me joignais à l’interpella-
tion de M. Disabato.

Mme la Présidente. – Tout cela en fait, c’est le 
même thème donc, regrouper tout dans la même inter-
vention, ce n’est pas possible. Vous êtes inscrit dans ce 
thème là et donc, je vous propose une seule intervention.

M.  Walry (PS). – Non mais Monsieur Jeholet, je 
vous explique tout simplement. En fait, oui, j’avais une 
interpellation mais je comptais me joindre en plus, ce 
qui était mon droit, à l’interpellation de M. Disabato.

Acceptez-vous cette idée, Monsieur Jeholet ?

M.  Jeholet (cdH). – Oui.

M. Walry (PS). – Je vous remercie beaucoup.

Par rapport à l’interpellation de M. Disabato, sur 
« l’accompagnement individualisé des chômeurs », 
Monsieur le Ministre, selon vos déclarations dans la 
presse, le FOREM aurait commencé l’accompagnement 
individualisé des chômeurs « nouvelle version » en com-
mençant par les jeunes et les travailleurs récemment 
licenciés.

Nous pouvons lire également que vous voulez aug-
menter progressivement le nombre de ceux qui vont 
accompagner les chômeurs. C’est très bien.

Six cents conseillers en juin 2011 pourront donc 
consacrer un peu de temps à chaque chômeur. Je sup-
pose que le rôle de ces accompagnateurs est d’améliorer 
l’adéquation entre le profil de qualification du deman-
deur d’emploi et le profil demandé par l’employeur, 
voire d’élaborer une stratégie de mise à l’emploi sur 
base du profil de qualification existant. Il y aura donc 
une relation individualisée entre demandeurs d’emploi 
et accompagnateurs, relation qui prendra la forme d’un 
contrat de coopération pour l’insertion.

D’un autre côté, les sanctions envers les chômeurs 
sont de plus en plus nombreuses. Dans les six premiers 
mois de 2009, il y a eu 3.928 suspensions et 3.147 exclu-
sions du chômage. Il est évident que cela pèse sur le bud-
get des communes car les suspendus et les exclus frap-
pent bien évidemment à la porte des CPAS afin d’obtenir 
le revenu d’intégration sociale appelé RIS.
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D’ailleurs, on a pu lire dans la presse qu’une bonne 
vingtaine de communes ont voté – dont la mienne 
d’ailleurs à l’unanimité – une demande de moratoire sur 
le contrôle de la disponibilité des chômeurs.

Si les communes doivent en subir le coût à plus long 
terme, il est évident qu’elles solliciteront non seulement 
l’Autorité fédérale mais aussi la Région wallonne. On 
peut donc analyser la problématique sous l’angle de vue 
d’une régionalisation larvée d’un secteur important de 
la Sécurité sociale. C’est le principe que je veux absolu-
ment dénoncer.

Plus grave encore, c’est un drame humain car, en ces 
temps de récession économique profonde et incompa-
rable dans toute l’histoire de ce pays – sauf peut-être 
1929-1930 – les chômeurs exclus ne se retrouvent pas 
tous à la charge des CPAS. En effet, finalement, moins 
de 50 % d’entre eux se dirigent vers nos CPAS.

La question qui se pose est de savoir que deviennent 
les autres ? Ils basculent certainement dans la précarité 
pure et dure.

Beaucoup, et souvent des femmes, n’ont même pas 
droit à l’aide sociale car elles ne font pas partie d’un 
ménage. Ces gens sortent donc des statistiques du chô-
mage, ce qui semble améliorer la situation du chômage, 
en apparence seulement, mais en fait, la réalité de la pau-
vreté est évidemment tout autre.

De plus, les critères d’évaluation des chômeurs 
varient selon les sous-régions. Le système devient ainsi 
une espèce de véritable machine à exclure.

Face à cette situation, tous les syndicats se sont 
mobilisés. Je vous rappelle que la CSC a interpellé la 
Ministre fédérale de l’Emploi en disant que le dispositif 
sérieusement renforcé en 2004 pénalise surtout les plus 
fragilisés, comme je le disais il y a quelques instants et 
que les autres trouvaient souvent une solution pour pas-
ser à travers les mailles du filet.

Le syndicat socialiste s’est aussi prononcé et il 
plaide, lui, pour – comme l’ont fait la plupart des com-
munes wallonnes – la suspension pure et simple du 
contrôle du chômage tant que la crise économique pour-
suit son emprise de véritable destruction de l’emploi.

Je constate également que le monde politique suit 
le mouvement. Dans les médias, le Président du parti 
socialiste a demandé un réexamen du contrôle des chô-
meurs et je le cite : « si on constate que l’offre d’emploi 
n’est pas au rendez-vous, il faut en tirer les conclu-
sions ». Il ne faut pas se laisser enfermer dans un sys-
tème. On ne peut pas nier que des dizaines de milliers de 
personnes perdent leur emploi et ne pas en tenir compte. 
N’y a-t-il pas là des injustices ? Écolo diffuse également 
un communiqué demandant une évaluation complète et 
contradictoire du plan d’activation des chômeurs.

Dans quelle mesure l’accompagnement individua-
lisé des chômeurs pourra-t-il contribuer à endiguer le 
risque d’une exclusion ou d’une suspension du droit aux 
allocations de chômage ?

En effet, il faut se mettre dans la peau du demandeur 
d’emploi inconnu pour paraphraser la presse. On l’ac-
tive depuis 2004, on lui délivre des certificats d’aptitude 
au travail, on lui fait suivre des formations et toujours 
pas le moindre job à l’horizon.

Le chômeur inconnu, stressé, perdu et déçu est sur 
les rotules lorsque par exemple, celui-ci a déjà envoyé 
des CV à un certain nombre de patrons et qu’il se rend 
compte que dans la plupart des cas, il ne reçoit même 
pas un accusé de réception. Dans le meilleur des scena-
rii, le chômeur inconnu rentre dans un carrousel infernal. 
Il est activé, formé, trouve un job précaire et se retrouve 
ensuite de nouveau au chômage. Les personnes les 
moins qualifiées, je le répète, sont encore plus pénali-
sées. Ce sont elles qui sont les victimes principales du 
système des exclusions.

Je connais votre générosité naturelle, Monsieur le 
Ministre. Allons-nous tous reprocher aux chômeurs 
de ne pas avoir décroché un emploi qui n’existe pas – 
parce que c’est aujourd’hui, la situation réelle et je vous 
le répète, je ne parlerais pas comme ça si nous étions 
dans une situation de croissance économique et de pros-
périté économique – ou allons-nous l’aider de manière 
constructive et respectueuse dans ses démarches de 
recherche d’emploi ?

Nous connaissons actuellement une époque qui voit 
des dizaines de milliers d’emplois détruits et qui vont 
encore l’être suite à une crise provoquée par un capi-
talisme financier débridé dont on sent de plus en plus 
les méfaits aujourd’hui, de plus en plus sur l’économie 
réelle, à savoir, les travailleurs.

Je sais, Monsieur le Ministre, que vous croyez fer-
mement à l’accompagnement et au placement des chô-
meurs via vos nouvelles mesures. Cependant, trouver 
un emploi s’apparente actuellement, dans bien des cas, 
à chercher une aiguille dans une botte de foin. Je vous 
invite donc à réfléchir véritablement à cette problé-
matique et à essayer de mettre entre parenthèses cette 
volonté qui existerait, d’essayer d’effectuer une espèce 
de chasse aux chômeurs qui n’ont aucun espoir de trou-
ver le moindre emploi. Ce serait, si vous suivez mon 
raisonnement, être digne d’un pays qui se veut grand, 
généreux et où s’exerce encore, et je l’espère pour long-
temps, la fraternité entre tous les êtres humains.

(Applaudissements.)
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RAPPEL AU RÈGLEMENT

M.  Walry (PS). – Madame la Présidente, puis-je 
maintenant développer mon interpellation ?

Mme la Présidente. – La difficulté, c’est que 
c’était une seule intervention pour les deux, donc douze 
minutes pour les deux et il vous reste deux minutes pour 
la suite de votre interpellation.

M.  Walry (PS). – Madame la Présidente, je vous 
rappelle que j’étais inscrit pour une interpellation qui 
était particulière et qui portait sur la crise en 2009 pour 
faire une espèce d’exercice pour avoir le résultat de 
l’exercice 2009 et d’envisager les perspectives 2010. Or, 
dans cette question, je me suis joint à l’interpellation de 
M. Disabato et cette interpellation-là portait sur l’ex-
clusion des chômeurs et les retombées négatives sur la 
personne même qui connaît une tragédie mais aussi les 
communes et les CPAS.

Mme la Présidente. – Je vous entends bien. J’écoute 
M. Jeholet et ensuite, je formulerai une proposition.

M.  Jeholet (MR). – Écoutez Madame la Présidente, 
je veux bien admettre des procédures mais en tout cas, 
je vous encourage à clarifier les choses par rapport aux 
prochaines séances parce que je veux bien que les chefs 
de groupes se mettent d’accord avant la séance pour une 
procédure mais alors, il faut la respecter.

M.  Walry (PS). – Mais je respecte la procédure !

M.  Jeholet (MR). – Il faut que Mme Simonis 
prenne le temps nécessaire d’expliquer à M. Walry la 
procédure que l’on met en place. On dit qu’on a débat. 
On a un débat, on modifie un peu l’ordre des questions 
et des interpellations puisqu’elles ont été regroupées. 
Je n’ai pas de problème que M. Walry, qui interpellait, 
intervienne avant l’ordre des différentes questions mais 
M. Walry aurait pu être un peu plus bref par rapport aux 
commentaires ou à la plus-value qu’il avait à apporter 
à l’interpellation de mon collègue Écolo mais il n’avait 
qu’à intégrer aussi la question plus précise qu’il avait 
mentionnée dans son interpellation. Il faut être clair ! 
M.  Walry ne va pas intervenir pendant douze minutes 
en se joignant à une interpellation d’un collègue et puis 
maintenant, développer en douze minutes son interpel-
lation !

Je pense donc qu’il y a un problème de communica-
tion entre Mme Simonis, Chef de Groupe et M. Walry. 
Je pense qu’il faudra prendre le temps avec M. Walry …

M.  Walry (PS). – Monsieur Jeholet, depuis que 
vous avez pris la parole, nous avons perdu 5 minutes.

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, concluez !

M.  Jeholet (MR). – Je pense que vous devez ame-
ner plus de clarté avec les Chefs de Groupes et qu’il n’y 
ait pas un règlement à géométrie variable.

Mme la Présidente. – Effectivement, on avait 
convenu ce matin en réunion que par rapport aux points 
qui étaient regroupés par thème où il y avait plusieurs 
interpellations, on démarrait par les interpellations dans 
la mesure où, en Conférence des Présidents, on avait 
identifié que votre interpellation pouvait être abordée 
dans le même thème socio-économique que celui-ci. 
Quand je vous ai appelé pour vous donner la parole, 
c’était bien dans l’état d’esprit de vous entendre sur 
votre interpellation me disant que vous regrouperiez, 
dans une seule et même intervention, votre réaction à 
l’interpellation de M. Disabato et votre interpellation.

Visiblement, il manque encore un peu d’huile dans 
les rouages je l’entends bien et donc je vous propose, 
Monsieur Walry, de raccourcir votre interpellation 
puisque, de toute façon, si vous étiez intervenu en réac-
tion à M. Disabato, vous auriez eu cinq minutes. En l’oc-
currence, ici, vous en avez eu dix.

Je pense que nous avons de toute façon étendu un 
peu les choses.

M.  Walry (PS). – Je vais les récupérer alors et vous 
savez, je ne veux absolument pas vous mettre en diffi-
culté ni vous faire ombrage mais je peux poser simple-
ment la question. Supposons qu’au lieu de moi, ça aurait 
été quelqu’un d’autre de mon groupe qui se soit joint 
à l’interpellation de M. Disabato, qu’aurions-nous fait ?

M.  Jeholet (MR). – Vous avez raison.

M.  Walry (PS). – Je vous pose la question, veuillez 
répondre maintenant !

M.  Jeholet (MR). – Je vais répondre. Il a été décidé 
en réunion de groupe qu’un seul parlementaire par 
groupe interviendrait.

ACCUEIL DE M. LE PRÉSIDENT 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

DU BURUNDI

Mme la Présidente. – En conclusion Monsieur 
Walry, puis-je vous demander de résumer votre inter-
pellation mais seulement dans un instant car je voudrais 
saluer l’arrivée parmi nous à la tribune d’honneur, du 
Président de l’Assemblée nationale du Burundi qui nous 
fait l’immense honneur de nous rendre visite cet après-
midi.

(Applaudissements.)

Monsieur le Président, bienvenue au Parlement wal-
lon. Bienvenue à Namur. Vous venez de voir un petit 
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échantillon des débats de procédures mais vous allez 
avoir dans un instant, un petit échantillon de nos débats 
de contenus et donc, nous nous voyons dans un instant.

INTERPELLATIONS  
ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. WESHAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA POSITION DU GOUVERNEMENT 

À la suite de LA REVENTE 
DES CONTRATS LITIGIEUX DE RÉVISORAT 
DES COMPTES DES INTERCOMMUNALES 

ET DES OIP, OBTENUS EN VIOLATION 
DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES 
PAR LE BUREAU BCG & ASSOCIÉS 

ET SES AVATARS, AINSI QUE SUR LES 
RÉCENTES DÉCLARATIONS DE PATRONS 

D’INTERCOMMUNALE À CE PROPOS » 

INTERPELLATION 
DE Mme CORNET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LE RÉVISORAT 

DES ENTITÉS PUBLIQUES WALLONNES » 

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 

ET DE LA VILLE, 
SUR 

« LES CONSÉQUENCES LIÉES 
À LA RÉCENTE TRANSFORMATION 
DE LA STRUCTURE D’UN CABINET 

RÉVISORAL » 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry pour 
développer son interpellation.

M.  Walry (PS). – Après M. Jeholet, on arrive 
enfin au contenu.  Les principaux économistes du pays 
l’avaient prédit : si le début de la crise économique et 
financière a trouvé ses origines en 2008, c’est en 2009 
et durant les années à venir qu’elle va se faire le plus 
ressentir.

La propagation de la crise financière à l’ensemble 
de l’économie réelle est un élément majeur de l’année 
écoulée. Les mesures prises par les différents niveaux de 
pouvoir ne semblent pas suffisantes. Les moyens publics 

ont fait beaucoup mais les moyens publics manquent 
cruellement et le chômage augmente partout.

Les premiers effets sur le marché de l’emploi sont 
apparus en 2008 et se sont notamment traduits par un 
ralentissement de l’activité intérimaire en Région wal-
lonne. Grâce à toute une série de dispositifs que j’aurais 
dû rappeler mais que je ne rappellerai pas pour être plus 
bref, grâce à nos dispositifs qui nous sont bien person-
nels dans ce pays, on peut se réjouir que la Belgique 
résiste mieux que ses voisins à la crise actuelle et c’est 
vrai que les chiffres d’Eurostat le démontrent.

Cependant, ces systèmes d’amortissement ne seront 
pas éternels. Si le chômage économique permet à une 
entreprise d’affronter une baisse du carnet de com-
mandes avec plus de souplesse que par le biais de licen-
ciements secs et de garder ses talents en interne, ce dis-
positif pourrait constituer une véritable bombe sociale à 
retardement. En novembre 2009, plus de 200.000 chô-
meurs temporaires ont ainsi été comptabilisés en Bel-
gique par l’ONEm, soit plus de 68.000 en Wallonie. Si 
la reprise n’est pas assez vigoureuse en 2010, ce qui 
est hélas probable, les entreprises risquent de se sépa-
rer réellement d’une partie de leur personnel. Il y aurait 
donc, cette année encore, une hausse du chômage tem-
poraire, mais aussi des licenciements secs. Le Bureau du 
Plan vient de publier une étude où ce même Bureau du 
Plan craint une hausse de 100.000 chômeurs pour l’en-
semble de la Belgique en 2010.

Le recul d’activités s’est également traduit par 
un ralentissement des embauches de la part des 
employeurs et une diminution du volume d’emploi. 
Selon le FOREM, le nombre de postes d’emploi qu’il 
a gérés en 2009 a ainsi diminué de 13,6 % par rapport 
à l’année précédente. Malgré cette diminution, près de 
116.000 postes ont été gérés par le FOREM en 2009. À 
ces postes, il convient d’ajouter 54.000 postes du VDAB 
et 7.200 postes d’ACTIRIS qui ont fait l’objet d’une dif-
fusion via le site du FOREM.

Le nombre de faillites en 2009 a été important et les 
pertes d’emploi qui en découlent également. Ce nombre 
est supérieur de 14,6 % au volume observé en 2008 en 
Région wallonne. J’évoquerai ici le seul exemple du 
Brabant wallon, où quelque 318 entreprises, dans ce 
qu’on appelle pourtant la « Wallifornie de la Belgique » 
ont dû cesser leurs activités pour cause de faillite.

De même, les licenciements collectifs soit confir-
més, soit annoncés par plusieurs grands groupes indus-
triels et ont émaillé toute l’année écoulée.

Dès le mois de mars 2009, et après deux années 
de décrue ininterrompue, l’écart annuel de la demande 
d’emploi est reparti à la hausse.

Cependant, jusqu’ici, la casse sociale a davantage 
touché les autres Régions du pays en termes relatifs.
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L’impact sur l’environnement socio-économique 
wallon est lié à la structure de son tissu économique 
ainsi qu’aux mesures prises pour sortir de la récession. 
L’emploi public stable, fort décrié par certains, a per-
mis d’amortir les chocs conjoncturels provoqués par 
la crise. Bien que désagréables, les chiffres moyens du 
chômage en Wallonie restent inférieurs, et c’est quand 
même important de le souligner parce qu’il faut quand 
même qu’il y ait un message d’espoir, à ceux de 2007 et 
les hausses sont moins spectaculaires que celles de 2003 
ou 2004.

Cependant, il faut être réaliste, la résorption du chô-
mage reste un immense défi pour la Wallonie. Nous 
sommes en effet confrontés au gros problème du chô-
mage structurel : quatre demandeurs d’emploi sur dix 
sont sans travail depuis plus de deux ans. Autrement 
dit, ils ne sont pas des victimes collatérales de la crise 
actuelle.

La moitié des chômeurs wallons n’a pas dépassé le 
niveau de l’enseignement secondaire du second degré.

Comme je l’ai déjà souligné, le chômage des 
jeunes en Wallonie reste inquiétant. J’y reviendrai une 
prochaine fois. Je remarque qu’au Fédéral on a pris 
de bonnes mesures aussi, il faut le souligner, pour les 
jeunes de moins de 26 ans et pour les jeunes qui le sont 
réellement moins puisque ce sont les personnes qui sont 
encore en forme pour travailler mais qui ont plus de 
50 ans. Je trouve que ce sont des mesures intéressantes 
pour aider les employeurs à toucher ces jeunes et ces 
personnes plus âgées.

Le Plan Marshall, premier du nom, avait permis 
d’envoyer 115.000 personnes en formation dont 30.000 
dans des formations longues. Le Plan Marshall 2.Vert 
semble aller dans le même sens, il s’agit d’une bonne 
nouvelle qu’il s’agit de mettre en œuvre.

Néanmoins, selon vos diverses déclarations, Mon-
sieur le Ministre, vous semblez vouloir rationaliser 
l’offre de formations en Wallonie et ce terme pourrait 
effrayer mais je suis sûr que vous allez le corriger. Si 
votre souhait est de mieux coordonner le secteur et de 
gagner en efficacité, cela me semble juste. Il ne serait 
cependant pas opportun de trancher dans l’offre de for-
mations et de vouloir faire disparaître certaines struc-
tures à tout prix par souci d’économie.

Pouvons-nous être davantage éclairés sur ce point-
là ?

Je vais simplement en terminer, Madame la Prési-
dente, par une simple question : pourriez-vous nous 
éclairer, Monsieur le Ministre, sur d’autres éléments de 
votre politique, qui nous auraient échappé, destinés à 
lutter contre la crise de l’emploi en 2010 ?

Je suis désolé de dire que, malgré le fait que je sois 
par nature très humble, je trouve que c’est un sujet 
important et qui méritait au moins un petit débat d’une 
vingtaine de minutes, mais je m’excuse si certains de 
mes collègues ne l’ont pas compris, je leur pardonne 
volontiers.

Mme la Présidente. – Conformément à la décision 
de la Conférence des Présidents et à la décision de la 
réunion avec les Chefs de Groupes de ce matin, nous 
passons maintenant aux différentes questions orales dans 
l’ordre chronologique dans lequel elles ont été déposées.

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. M iller (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, étant donné que les 
deux types de questions ont été fusionnés, je ne serai pas 
très long puisque M. Walry a développé des éléments 
que je comptais développer dans ma question orale et 
que M. Disabato a développé d’autres éléments qui 
étaient prévus dans son interpellation.

Je vais essayer simplement d’arriver à dégager la 
question que je voulais vous poser et de l’introduire par 
certains commentaires par rapport aux interventions que 
j’ai entendues.

Tout d’abord, puisque M. Walry a parlé de sa com-
mune, je parlerai de ma ville.

La ville de Mons a récemment voté une motion, elle 
est un peu différente parce qu’il y a eu un débat entre 
partenaires de la majorité et mon partenaire de la majo-
rité a modifié le texte de la motion, mais il y a également 
eu de la part de la ville de Mons une sensibilité forte 
pour toute cette problématique. Nous avons donc égale-
ment voté un texte qui présente une particularité par rap-
port à ce qui a pu être adopté dans d’autres communes 
et d’autres villes, c’est que nous insistons particulière-
ment, Monsieur le Ministre, sur la nécessité d’avoir des 
politiques aussi spécifiques en fonction de la situation de 
certaines régions qui connaissent déjà un taux de chô-
mage particulièrement important.

Cela étant, comme il y a eu un large consensus, vous 
l’avez dit, il a été également décidé de ne pas donner un 
mauvais signal non plus en laissant croire qu’il ne fal-
lait plus, étant donné la situation extrêmement difficile, 
chercher un emploi.

Bref, je vous renvoie à ce texte. J’y renvoie aussi 
M. Walry parce que c’est un peu différent de ce qu’il a 
présenté.

Par rapport au taux de chômage, nous ne serons 
jamais d’accord, Monsieur Walry, quant aux chiffres 
que vous avancez et pas seulement ceux que j’avance 
mais les chiffres exacts, je le dis moi-même. Celui-ci en 
novembre 1999 est de 17 %, en 2009, il est de 18,7 %. 



60	 P.W. - C.R.I. n° 9 (2009-2010) - mercredi 20 janvier 2010

Et cette situation existait déjà avant la crise. Je ne dis 
pas que la crise ne crée pas de pertes d’emplois supplé-
mentaires, c’est d’ailleurs l’objet de ma question, mais 
il existe une situation particulièrement difficile en Wal-
lonie.

Lorsque l’on additionne, et ce sont les chiffres des 
Facultés universitaires de Namur, les chômeurs, les 
allocataires des CPAS, les travailleurs à temps partiel, 
les compléments de chômage, les prépensionnés, les 
travailleurs en ALE, sans abris, chômeurs temporaires, 
économiques, etc. on dépasse, Monsieur Walry, les 
quatre cent mille personnes qui ont des difficultés à trou-
ver un emploi.

(Mme Sophie Pécriaux, Vice-Présidente, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

M.  Walry (PS). – Si je peux me permettre de vous 
interrompre un bref instant car c’est important, admettez 
quand même avec moi qu’aujourd’hui on n’a pas à se 
réjouir de cela. La Flandre souffre aujourd’hui plus que 
la Wallonie. Et donc, c’est parce que nous avons pris des 
mesures structurelles, organisationnelles, qu’il y a eu 
le Plan Marshall, et qu’aujourd’hui il y a aussi le Plan 
Marshall 2.Vert. Vous devez au moins accepter cette 
idée-là qui est, me semble-t-il, fondamentale !

M. M iller (MR). – Par rapport au Plan Marshall, 
mon groupe politique n’a jamais nié l’importance des 
objectifs de ce plan. Je vous signale que nous n’avons 
pas voté contre ce plan. Je pense que nous nous sommes 
abstenus au moment du vote. Nous avons adopté les 
objectifs de ce plan, mais évidemment, on ne va pas par-
ticiper au soutien de votre majorité. Donc, il n’est pas 
du tout question de se réjouir de cette situation, bien au 
contraire. C’est une situation qui est extrêmement diffi-
cile avec un nombre croissant de chômeurs.

Là où je suis moins d’accord avec vous, Monsieur 
Walry, il est exact que les emplois ont mieux résisté en 
Wallonie qu’en Flandre, notamment parce que la Flandre 
avait beaucoup d’emplois dans le secteur automobile et 
en a payé cash les conséquences mais la solidité relative 
des emplois wallons que vous mettez en avant, il s’agit 
évidemment d’emplois publics. Mais qui finance les 
emplois publics, Monsieur Walry ? Un jour ou l’autre, 
ce sont les emplois productifs de richesses. Et donc, le 
système ne peut pas tenir. Et donc, raison pour laquelle 
j’en viens à la question que je voulais poser à M.  le 
Ministre : avez-vous, Monsieur le Ministre, des élé-
ments d’analyse, des études anticipatrices qui seraient 
réalisées par vos services de ce qui risque d’arriver ? En 
clair, sommes-nous en route vers un chômage d’ordre 
structurel comme celui qu’on a connu dans les années 
80 ? C’est l’avis de l’Université catholique de Louvain, 
qui dit « nous sommes entrés dans un processus qui à 
terme va créer un chômage structurel ». Avez-vous des 
analyses à ce sujet ? Ces analyses vont-elles dans le sens 
de ces craintes, ou bien, au contraire, avez-vous des élé-

ments qui permettent de penser qu’il pourrait en être 
autrement ? Si oui, quelle est l’ampleur de ce risque de 
chômage structurel chez nous, comment pouvez-vous 
prendre des mesures pour essayer d’y faire face et êtes-
vous informé de différences par rapport à d’autres pays 
de la zone Euro ?

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M.  de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ces dernières 
semaines, plusieurs critiques ont été exprimées à l’en-
contre du Plan d’accompagnement des chômeurs. Elles 
révèlent que dans le contexte de la crise, il n’y aurait 
plus d’emplois disponibles et, par conséquent, continuer 
à « contrôler » et parfois « sanctionner » les chômeurs 
dans leur recherche d’emploi et leur disponibilité sur le 
marché du travail n’aurait aucun sens.

Certains prônent même la suspension complète de ce 
système et la FGTB fait circuler une motion en ce sens 
auprès des conseils communaux.

Tant et si bien que je tiens également à rappeler que 
ma Collègue Véronique Salvi vous interrogeait, Mon-
sieur le Ministre, sur le même sujet dès le 9 novembre 
2009 à la suite d’une motion votée par la commune de 
Châtelet visant à suspendre le contrôle des chômeurs. 
Comme elle, vous aviez fort logiquement contesté cette 
motion et les arguments qui la soutenaient. Très large-
ment le débat a donc déjà eu lieu, mais il n’est certaine-
ment pas inutile de rappeler quelques réalités, quelques 
dimensions du problème, comme cela avait été fait en 
novembre dernier.

Tout d’abord, la suspension du système me semble 
la chose à ne pas faire. En adapter certains éléments, 
pourquoi pas ? Mais la suspension serait, me semble-
t-il, une erreur. J’aurais voulu avoir votre opinion à ce 
sujet. En effet, je crois utile de rappeler que ce contrôle 
des chômeurs, ou plutôt cet accompagnement a bel et 
bien été mis en place pour aider, soutenir, encadrer les 
demandeurs d’emploi, et pas pour les sanctionner. Cet 
aspect « contrôle » n’est-il pas en réalité une partie, uni-
quement, d’un ensemble de mesures et de politiques en 
faveur de l’emploi, de l’accompagnement, de la forma-
tion, et de l’activation ?

Surtout, le système de contrôle ne vise évidemment 
pas les personnes qui ne trouvent pas d’emploi, mais 
bien celles qui n’affichent clairement pas de volonté de 
mener les démarches minimales de recherche d’emploi !

En outre, c’est bel et bien parce que nous sommes 
face à une grave crise économique qu’il est plus que 
jamais nécessaire d’accompagner les chômeurs, de les 
amener à se former et à développer les compétences ou 
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les expériences qui leur permettront ensuite de profi-
ter au mieux de la relance et du redéploiement écono-
miques.

En termes de formation, regardons autour de nous : 
les emplois anciens disparaissent, d’autres changent et 
nécessitent d’autres compétences, de nouveaux emplois 
se créent et tout cela nécessite une formation pour être 
prêts pour la relance économique et pour le secteur mar-
chand et non marchand.

Certes, à cause de la crise, il y a davantage de pertes 
d’emplois et moins de possibilités d’embauche, et cela, 
tous, nous le déplorons.

Il faut évidemment faire preuve d’humanité et de 
compréhension face aux nombreuses difficultés aux-
quelles tant de gens sont confrontés. Mais faire preuve 
d’humanité, ce n’est évidemment pas « abandonner » le 
chômeur à son sort, l’oublier là, ne pas chercher à l’ac-
compagner et à le former.

Rappelons que depuis que le Plan d’Accompagne-
ment des Chômeurs existe, l’augmentation du nombre 
de formations frise les 35 % et les chômeurs de longue 
durée ont diminué de 17 % et principalement chez ceux 
qui sont les bénéficiaires de l’activation.

Cela ne veut certainement pas dire que le système est 
parfait. Je l’ai dit, des réformes doivent être envisagées 
au niveau d’une prise en compte optimale par l’ONEm 
de la réalité socio-économique spécifique à chaque sous-
région dans l’analyse qui est faite de la disponibilité du 
chercheur d’emploi et de la possibilité réelle de trouver 
du travail, aussi, au niveau des chômeurs de très longue 
durée qui nécessitent un accompagnement très parti-
culier, personnalisé, afin de les réinsérer adéquatement 
dans le marché du travail, au niveau du coaching per-
sonnalisé des demandeurs d’emploi que vous avez sou-
haité voir mis en œuvre le plus rapidement possible pour 
chacune et chacun, au niveau de l’offre de formations de 
qualité nombreuses, utiles, efficaces et non répétitives, 
dois-je le dire, et au niveau du poids des exclusions sur 
les finances des pouvoirs locaux, CPAS et communes.

Sur tous ces aspects, Monsieur le Ministre, je pense 
qu’il faut réellement améliorer la procédure, intensifier 
et accélérer les réformes déjà initiées et je sais que vous 
mettez en œuvre tout ce qui concerne le coaching indi-
vidualisé, ce qui est pour nous, une réponse efficace à 
cette situation.

Mais j’aurais souhaité vous entendre sur cette pro-
blématique dans votre réponse, pour voir l’état d’avan-
cement de cette mise en place. Où en est le FOREM 
dans l’application sur le terrain ?

Monsieur le Ministre, je ne doute évidemment pas 
de la bonne coopération entre les différents niveaux 
de pouvoir en matière de politique d’emploi. Dès lors, 

des mesures transversales, des actions communes peu-
vent être envisagées dans ce contexte, elles peuvent être 
mises en route rapidement.

En effet, je crois que c’est là la meilleure des 
manières de montrer la pertinence du plan d’activation 
et d’accompagnement. C’est faire en sorte que celui-ci 
fonctionne le mieux possible et donc démontre qu’il 
permet de bien faire diminuer le chômage, d’offrir aux 
entreprises des travailleurs formés parce que c’est cela 
qu’elles demandent.

Pour ce faire, il faut donc former correctement tous 
les demandeurs d’emploi, les accompagner de manière 
personnalisée dans leurs démarches. C’est seulement 
ainsi qu’on limitera réellement l’exclusion sociale.

Monsieur le Ministre, je vous remercie par avance 
pour vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet 
pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je vais évidemment 
élargir un peu mes propos et ma question.

Tout d’abord, pour revenir à ce que M. Walry a dit et 
pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté, je pense en effet que 
son interpellation n’avait aucune raison d’être jointe aux 
autres questions par rapport au contrôle des chômeurs. 
Je suis un peu surpris. Je dis cela dans un souci construc-
tif. Si chaque fois que l’on parle de chômeurs ou de 
FOREM, il faut faire un débat d’actualité, M. le Ministre 
passera de nombreuses heures ici en séance plénière. Je 
demande donc simplement de clarifier un peu les choses.

Je voudrais aborder les questions relatives au nombre 
d’exclusions de chômeurs, de suspensions temporaires 
et la disparité qui existe entre les chiffres en Wallonie et 
en Flandre, mais avant cela, par rapport à l’interpellation 
de M. Disabato, je voudrais dire très clairement que je 
ne partage pas son analyse. Je ne suis pas d’accord avec 
cette idée de moratoire, de suspensions des mesures de 
contrôle. J’entends parler de « chasse aux chômeurs ». 
Or, quand on parle de contrôle de disponibilité, je pense 
qu’il faut voir cela comme une opportunité. Il faut savoir 
qu’autrefois, les chômeurs étaient engagés à faire preuve 
au moins une fois par mois de leur disponibilité. Dire 
que l’on va supprimer ce contrôle est un mauvais signal. 
L’obligation de démarche pour un demandeur d’emploi 
existe.

On peut parler de la situation catastrophique du chô-
mage pour les moins de 30 ans, mais quand on voit le 
nombre de métiers qui restent en pénurie, il y a quand 
même un paradoxe que je n’arrive pas à comprendre. Là, 
c’est notre rôle, en Région wallonne, de voir le coaching 
personnalisé se mettre en place et se rendre efficace.
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Je pense qu’il faut être cohérent, Monsieur Walry. 
L’accompagnement des chômeurs est une mesure qui a 
été prise au niveau fédéral. Vous y étiez. Des mesures 
ont été prises pour lutter contre la crise. Le politique doit 
prendre ses responsabilités. Nous devons aborder le pro-
blème du FOREM, de la formation, de l’accompagne-
ment personnalisé, du coaching personnalisé.

Vous savez, quand le Ministre Antoine était à ma 
place il y a quelques années, il parlait du FOREM avec 
des termes que je n’aurais pas utilisés. Il parlait d’État 
dans l’État. Je me réjouis donc d’avoir des débats avec 
M. Antoine parce qu’on va enfin pouvoir régler le pro-
blème de la formation et de l’accompagnement du 
demandeur d’emploi. Mais venir dire maintenant, et ça 
c’est un peu facile, qu’il faut stopper le contrôle des chô-
meurs, soyons un peu réalistes, cohérents …

M.  Walry (PS). – La crise ultra libérale que nous 
venons de subir de plein fouet fait que notre pays et 
notre Région perdent des dizaines de milliers d’emplois 
de façon injuste. Trouvez-vous normal que des entre-
prises comme InBev, aujourd’hui, qui font encore énor-
mément de bénéfices, mettent 300 personnes, comme à 
Jupille, à Louvain, au chômage ? Trouvez-vous cela nor-
mal, alors que cette entreprise fait encore énormément 
de bénéfices ? Et deuxièmement, en période de récession 
économique, ce que nous demandons, nous, c’est un peu 
de bienveillance par rapport aux chômeurs quand il est 
impossible de trouver un emploi qui n’existe pas. Nous 
demandons de mettre cette volonté de sanctionner entre 
parenthèses pendant un certain temps. Il va de soi que, 
lorsque nous aurons retrouvé le chemin de la prospérité 
économique et de la croissance en matière d’emploi, il 
faudra évidemment continuer, si besoin, de sanctionner 
les fraudes sociales. Nous n’avons jamais dit le contraire.

M.  Jeholet (MR). – Vous faites référence aux tra-
vailleurs d’InBev. Ceux-ci travaillent dans des condi-
tions assez pénibles depuis de nombreuses années. Ces 
gens qui risquent de perdre leur emploi ne demandent 
qu’une seule chose : d’être accompagnés individuelle-
ment pour trouver demain un emploi.

M.  Walry (PS). – Soyez de bonne foi et jugez 
d’abord l’entreprise.

M.  Jeholet (MR). – Je veux bien faire un débat 
général sur le FOREM et l’emploi en Région wallonne 
en particulier, puisque M. Walry a, semble-t-il, décidé de 
faire une soupe et de mélanger tous les sujets.

Par rapport à la crise, quand on met un milliard  
d’euros à la Région wallonne par an, quand plus de 
4.000 personnes travaillent au FOREM, si on ne parvient 
pas avec le FOREM, avec un outil wallon, à répondre 
au problème de l’emploi, et qu’on constate encore le 
nombre de jeunes chômeurs en Wallonie, c’est qu’il y 
a de vraies lacunes en matière de formation en Région 
wallonne. Il y a des lacunes et un manque d’efficience et 

d’efficacité du FOREM qui est aujourd’hui responsable 
et porte une lourde responsabilité dans cette situation, 
c’est cela, la vérité !

Par rapport à une décision de suspension, je le répète, 
c’est un mauvais signal.

Par contre, si vous avez des abus à signaler par rap-
port à un manque d’humanité, par rapport à des personnes 
qui vivent une situation de souffrance aujourd’hui, il 
faut bien sûr dénoncer.

Et là, la question, Monsieur le Ministre Antoine, 
alors qu’on a des chiffres nominaux comparables en 
Flandre et en Wallonie, alors que la population est plus 
importante en Flandre qu’en Wallonie, quand on voit les 
chiffres d’exclusion, ils sont trois fois moins importants 
en Flandre qu’en Wallonie : y a-t-il des raisons à cela ?

Donc, je dis, que par rapport aux contrôles, par rap-
port à la vérification de la disponibilité du chômage, s’il 
y a des abus, s’il y a des contrôles qui se passent de façon 
tout à fait inhumaine, parce que vous savez que l’ONEm 
est de la responsabilité de l’État fédéral, il faut le dire, il 
faut le dénoncer, bien évidemment.

Je vous pose donc la question : la disparité de sanc-
tions, je n’en fais pas un problème communautaire, mais 
les fonctionnaires de l’ONEm seraient-ils plus sévères 
à l’égard des Wallons qu’à l’égard des Flamands ? Mais 
il est aussi clair qu’il y a eu défaillance dans le système 
d’accompagnement en Wallonie. Je me réjouis d’avoir 
des conseillers au FOREM qui vont prendre les deman-
deurs par la main et vont revoir l’ensemble du dossier 
du demandeur d’emploi qui l’est peut-être depuis un an 
ou un an et demi, voir quel type de formation il a suivi, 
si on l’a bien orienté depuis le début de son passage au 
FOREM.

Voilà des questions existentielles qu’il faut se poser 
à l’avenir.

En ce qui concerne la motion, vous avez à vos côtés 
un Président proche de l’Union des Villes et Communes 
et qui a refusé cette motion. C’est pourtant quelqu’un de 
sensé. Je m’inscris en faux par rapport à la volonté de 
supprimer cette mesure de contrôle de la disponibilité 
des chômeurs.

Pour revenir sur la disparité, celle-ci m’interpelle. Je 
ne remets pas en cause, que les choses soient claires, le 
principe. Mais les chiffres, je vous l’avoue, m’ont un peu 
interpellé.

Voilà les questions que je voulais vous poser. Évi-
demment, on pourrait aborder d’autres sujets, Monsieur 
Walry, je pense qu’on le fera dans les semaines et les 
mois qui viennent. Mais le problème aujourd’hui qui se 
pose : faut-il mettre fin à un système fédéral de contrôle 
de disponibilité des chômeurs ? Je vous dis non.
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Par contre, l’efficacité du FOREM, l’accompagne-
ment des chômeurs, c’est tout un débat que nous devrons 
avoir prochainement parce que c’est celui-là qui est 
essentiel et pas vos grandes caricatures. Je vous remer-
cie.

Mme la Présidente. – Puisqu’il n’y a pas d’autres 
demandes d’intervention, je passe la parole à M. le 
Ministre Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers Collègues du Gouvernement, chers 
Collègues du Parlement, permettez-moi de vous remer-
cier bien sincèrement chacun avec ses accents, ses 
convictions, ses chiffres parfois du reste qui se contredi-
sent, d’avoir provoqué ce débat. En effet, il nous permet, 
à nous Gouvernement, M. le Ministre de l’Économie 
me succédera à la tribune pour d’autres aspects impor-
tants, notamment le conflit d’InBev, de faire le point à la 
fois sur la crise, de voir les dispositifs wallons que nous 
avons mis sur pied ces dernières semaines et ces derniers 
mois, notre volonté de réformes et d’évolution, Mon-
sieur Jeholet, et voir enfin la délicate question de l’acti-
vation des chômeurs et les éléments qui m’apparaissent 
positifs dans cette activation et les quelques dérives que 
nous devrons pointer le moment venu.

D’abord, pour la situation en Région wallonne, 
vous avez été nombreux à me questionner et d’emblée, 
Madame la Présidente, vu le temps qui m’est imparti, je 
ne pourrai pas aborder l’ensemble des études interna-
tionales européennes, ou encore les études de prospec-
tion. Nous pourrons avoir le moment venu un débat en 
Commission. Cela m’est difficile de produire autant de 
chiffres en si peu de temps à cette tribune.

Il n’empêche, Monsieur Walry vous avez raison, que 
la crise actuelle est de forte ampleur avec une diminu-
tion de revenus par tête d’habitants pour ces deux années 
consécutives. L’impact sur le marché de l’emploi et en 
particulier sur le chômage ne se marque jamais instan-
tanément et peut donc connaître un délai de contagion 
entre l’émergence d’une crise financière, d’une crise 
économique et puis par la suite, d’une crise sociale en 
matière d’emploi.

Nous ne sommes, dès lors, pas au bout de nos diffi-
cultés sur le plan de l’emploi, même si nous constatons 
ça et là les premiers signes d’une reprise économique 
que nous attendons tous, non seulement comme Ministre 
de l’Emploi, mais au passage, comme Ministre du Bud-
get, vous le comprendrez.

Je n’en veux pour preuve que l’activité intérimaire a 
été particulièrement touchée. Or, c’est le premier indi-
cateur de vitalité économique, c’est le recours à l’inté-
rim. Mais, et nous en discutions encore ce matin dans 
une réunion importante, Monsieur Jeholet, preuve que 
tout cela se met en place avec le Président du FOREM, 

son administrateur général et partenaires sociaux, banc 
syndical comme banc patronal, nous constatons une 
reprise de l’activité depuis novembre, puisque nous 
avons assisté à une croissance de plus 1,2 %. Cela reste 
modeste, mais on sent là les premiers frémissements, si 
j’ose dire, d’un renversement de tendance en la matière. 
Et du reste, les récentes analyses de la Banque Nationale 
ou du Bureau du Plan confirment cette tendance plutôt 
positive.

L’évolution des indicateurs de la demande d’emploi 
semble également, vous avez raison, plus favorable à 
notre pays qu’à l’ensemble des pays européens, et au 
sein même de la Belgique, la tendance est plus favorable 
pour la Wallonie que pour Bruxelles et la Flandre. Or, 
Monsieur Miller, vous ne m’en voudrez pas si je ne me 
lance pas dans une étude approfondie de la sociologie 
de l’emploi en Wallonie, Bruxelles et Flandre. Je me 
contente d’un constat clinique aujourd’hui. D’emblée, 
nous en parlions avec le Ministre Marcourt, et désolé, 
Monsieur Jeholet, si nous avons pu vous sembler dis-
traits, nous ne l’étions pas mais nous souriions l’un 
et l’autre sur les sources en matière d’emploi. Entre 
les sources BIT, les sources Eurostat, les sources de 
l’ONEm. Vous ne m’en voudrez pas, depuis le début, 
Monsieur Miller le sait, j’ai indiqué que je ne repren-
drais que les chiffres du FOREM. C’est risqué, parce 
que ce ne sont pas les plus flatteurs. Si je prends ceux 
du BIT et d’Eurostat, j’aurai des chiffres bien plus allé-
gés que ceux que je viens de vous présenter. Mais une 
fois pour toutes, ne m’en veuillez pas, j’ai pris ceux de 
notre Organisme Service public de l’Emploi, FOREM, 
les DeDa – les demandeurs d’emploi et les demandeurs 
d’allocations.

Si je prends ces chiffres, et c’est ceux là que je 
reprends depuis le début, je constate que nous avons 
fin 2009 – et je réponds aussi aux différentes questions 
– une hausse annuelle de 3,7 % en région wallonne, de 
9,6 % à Bruxelles, mais de 19,3 % en Flandre. Ce qui 
veut donc dire que, pratiquement, lorsque nous perdons 
un emploi, la Flandre en perd cinq. Aucune satisfaction 
dans ma bouche, bien évidemment, ce sont nos premiers 
partenaires et cela pourrait avoir des conséquences néga-
tives y compris sur notre tissu économique à l’avenir.

Mais relevons quand même que la Wallonie a mieux 
résisté. Et il doit y avoir une multitude d’éléments qui 
y participent, probablement une plus grande réparti-
tion d’emplois publics, manifestement l’application du 
Plan Marshall 1, parce qu’il y a eu aussi certaines sous-
régions qui ont probablement mieux résisté que d’autres. 
Tout cela fait qu’aujourd’hui le choc sur l’emploi a été 
de moindre amplitude en Wallonie que dans les autres 
régions de Belgique et par rapport aux pays qui nous 
entourent.

Ceci dit, à cet élément plus favorable, je veux par 
un souci d’objectivité, y apporter un élément en demi-
teinte sinon davantage gris, c’est le risque d’enlisement 
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du chômage structurel. En effet, auparavant, nous avions 
un potentiel d’enlisement pour des demandeurs d’em-
ploi inoccupés depuis moins de six mois et aujourd’hui, 
on le voit bien, c’est des demandeurs d’emploi de plus 
de six mois, où il y a une tendance à la hausse : entre six 
mois et un an de chômage, plus 21 %.

Cela veut donc dire que là nous devons prendre ce 
chiffre avec un certain sérieux. On voit bien que le risque 
est grand, manifestement à la lecture de ces chiffres, de 
voir des chômeurs qui s’enlisent dans la demande d’em-
ploi alors que d’autres viennent à la demande d’emploi 
et repartent plus rapidement. C’est toute la technique 
– pardonnez-moi ce propos mais mon prédécesseur me 
comprendra – entre le flux et le stock. Ce sont des propos 
qui ne sont peut-être pas faciles à prononcer à cette tri-
bune, mais qui délimitent bien celles et ceux qui suivent 
le marché de l’emploi avec d’autres qui à un moment 
donné en décrochent en la matière.

Mais là encore, ce chiffre plus gris d’enlisement, 
je dois le nuancer par un autre chiffre qui me paraît 
plus favorable et qui colle bien aux estimations de la 
Banque Nationale du Bureau du Plan et qui colle avec 
la reprise d’activité intérimaire. C’est qu’au mois de 
décembre, Monsieur Walry, vous faisiez mention des 
chiffres du FOREM et je vous en remercie, et bien, il 
y a eu 28.851 personnes qui ont retrouvé du travail en 
Wallonie. Il y a donc là un volume d’offres d’emplois 
qui repart progressivement à la hausse et qui tranche dès 
lors avec une météo de l’emploi beaucoup plus nébu-
leuse durant les premiers mois de 2009.

Dès lors, Monsieur Miller, nous avons des indica-
teurs dans les deux sens. On résiste mieux en termes 
de taux de chômage. On a un risque d’enlisement mais 
dans le même temps, il y a les premiers effets de la 
reprise économique qui suivent pour prédire l’avenir. 
Par contre, nous souhaitons être réactifs par rapport à un 
certain nombre de constats que je viens d’établir.

Deuxième série de questions, c’est les dispositifs que 
nous avons mis en place en Région wallonne. Je veux 
le dire avec infiniment de détermination et de modes-
tie. Avec détermination parce que je les suis, semaine 
après semaine, que ce soit pour la bonne gouvernance 
du FOREM, que ce soit pour les nouvelles mesures, avec 
modestie, parce que mon prédécesseur avait déjà amorcé 
une réforme particulièrement intéressante.

Quelles sont ces différentes réformes ? C’est d’une 
part, et je vous le confirme, le Président du FOREM nous 
l’a encore confirmé ce matin, la mise sur pied depuis 
quelques jours maintenant, depuis quinze jours, de l’ac-
compagnement individualisé, notamment des deman-
deurs d’emploi jeunes par un conseiller référant unique 
et vous le savez, nous nous sommes mis d’accord, par-
tenaire syndical, partenaire du monde patronal et l’en-
semble de l’office de ces cadres, pour une opération qui 
va nous prendre dix-huit mois et au terme de laquelle 

nous passerons de 250 à plus de 600 conseillers parce 
qu’il y a une opération de mobilisation, d’adhésion. Par-
donnez-moi, Monsieur Jeholet, de formation aussi. On 
ne passe pas d’un métier à un autre aussi facilement que 
cela, il faut que l’accompagnement individuel soit éga-
lement réussi.

Et la demande même des organisations syndicales, 
c’est à l’avenir, pouvoir s’occuper de celles et ceux que 
nous pourrons qualifier d’enlisés dans la demande d’em-
ploi et qui ont besoin aussi, et j’y reviendrai également, 
d’un accompagnement particulièrement dynamique et 
d’être épaulés. C’est une petite phrase que j’aime à répé-
ter parce qu’elle résume la démarche qui est la mienne : 
« aide-toi et le FOREM t’aidera ». Il faut qu’il y ait une 
démarche du demandeur mais il faut aussi qu’il y ait une 
démarche proactive du Service public à ses côtés.

Deuxième modification, c’est ce qui concerne les 
travailleurs licenciés. C’est vrai, Monsieur Walry, j’ai 
publié récemment les chiffres au sein du FOREM de 
Nivelles, pour attirer l’attention sur ce qu’on appelle la 
Wallifornie, qui est probablement aujourd’hui la région 
de Wallonie à être la plus frappée par la crise, parce que 
nous avons des entreprises un peu à l’instar du modèle 
flamand, liées à l’attitude de consommation. Et dès lors, 
s’il y a moins de consommation, il y a un risque de 
conséquences sur le tissu économique : plus 11 % dans 
le Brabant wallon qui tranche dès lors avec les 3,7 % que 
j’évoquais tout à l’heure en début d’intervention.

Que faisons-nous ? Auparavant, nous avions, vous 
le savez, des cellules de reconversion dès lors qu’il y 
avait cent licenciements. Aujourd’hui nous avons pris 
une mesure forte, celle d’établir des plateformes pour 
l’emploi qui interviennent dès lors qu’il y a dix licen-
ciements, c’est donc dix fois moins qu’auparavant et 
j’ajoute que nous intervenons, et c’est nouveau aussi 
en Région wallonne, pour les travailleurs intérimaires 
et pour les travailleurs à durée déterminée. Il serait 
d’ailleurs un peu curieux qu’on pénalise ce type de 
travailleurs qui acceptent des emplois plus précaires et 
qui, victimes de la crise économique, ne seraient pas 
aidés, dans le cadre de ces plateformes pour l’emploi. 
C’est donc là un effort budgétaire important de mobili-
sation des ressources humaines, notamment au sein du 
FOREM, avec l’appui du monde syndical, pour mettre 
sur pied ces différentes plateformes.

Et vous le savez, Monsieur Walry, certaines ont pris 
pied dans le Brabant wallon, ce qui tranche avec un 
passé plus récent.

Vous m’avez interrogé également sur le dispositif 
de formations et vous sembliez craindre une forme de 
rationalisation de l’offre d’emplois. Là aussi, sur les 
deux dernières années, les dix-huit derniers mois, mon 
prédécesseur, M. Tarabella avait organisé, probablement 
suite aux différentes offres qu’il avait reçues, un grand 
nombre d’agréments, puisqu’on était passés de 135 à 
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175 asbl OISP et UFT, ce qui veut donc dire que nous 
devons bien veiller à avoir une cohérence de la couver-
ture régionale, tenir compte du nombre de demandeurs 
d’emploi. Là où il y en a davantage, il faut qu’il y ait 
davantage de structures de formations d’accompagne-
ment et bien sûr, vérifier leur pertinence par rapport à 
l’attente des demandeurs d’emploi. C’est un travail qui 
est en cours et que nous avons confié à l’Inspection, tout 
en étant attentifs, bien évidemment à la faisabilité finan-
cière du financement de ces différentes associations.

J’ajoute que je souhaite opérer une modification 
décrétale pour un certain nombre d’organismes. Nous 
en avons déjà parlé en Commission, et je me tourne 
vers M. Disabato, puisque nous constatons que le cri-
tère d’appréciation de ces organismes est la réinsertion 
à l’emploi. Si nous ne prenons que ce seul critère, nous 
risquons de voir un certain nombre d’opérateurs se dis-
puter le « bon chômeur », c’est-à-dire, pardonnez-moi 
l’expression, celui qui a le plus de chances de retrouver 
un emploi, de quoi flatter le résultat final de l’organisme.

En parfait accord avec les partenaires sociaux, banc 
patronal, banc syndical, je souhaite soumettre au Gou-
vernement très prochainement, une évolution du décret 
pour tenir compte du public des demandeurs d’emploi 
dont s’occupe chacun de ces opérateurs. Il y a une chaîne 
pour l’emploi et nous devons tenir compte de celles et 
ceux qui sont éloignés de l’emploi. Pour ceux-là, bien 
sûr que la réinsertion peut intervenir, mais elle ne doit 
pas être le critère prioritaire, le critère à privilégier. Par 
contre, pour celles et ceux qui viennent de perdre leur 
emploi, nous pouvons être plus exigeants en la matière. 
Ce sera donc là une réforme décrétale qui vous sera sou-
mise dans les meilleurs délais.

Nous avons aussi organisé la riposte et je remercie 
certains d’entre vous, Monsieur de Lamotte, Monsieur 
Walry, de l’avoir mentionné. C’est l’accompagnement 
individualisé, c’est progressivement la mise sur pied 
d’un véritable contrat pour la coopération à la réinser-
tion, de quoi éviter, Monsieur Walry, les fausses concur-
rences, les chevauchements et peut-être même de redé-
velopper l’offre des formations pour que chacune des 
sous-régions, y compris celles qui ont connu une aug-
mentation du chômage, puisse disposer des outils pour 
former les moins qualifiés qui malheureusement sont 
nombreux dans notre Région.

Troisième élément, c’est la lisibilité de l’offre. 
C’est-à-dire bien envoyer le demandeur d’emploi au bon 
endroit, c’est tout le travail des référents uniques. Mais 
je veux aussi mentionner le travail incontournable des 
« carrefours-formation-emploi » qui doivent participer 
au bon « aiguillage » – si j’ose dire – des demandeurs 
d’emploi.

C’est la définition des critères d’évaluation, je l’ai 
mentionné, c’est l’ajustement nécessaire de l’offre de 

formation, notamment avec une particulière insistance 
sur la formation en alternance.

Je reste persuadé que c’est probablement le chemin 
le plus direct vers l’emploi parce qu’il correspond à l’at-
tente des entreprises et j’avoue que les mesures prises par 
notre Collègue au Fédéral, Mme Milquet, y participent, 
que ce soit le tutorat ou que ce soient les mesures extrê-
mement généreuses – M. Jeholet l’a d’ailleurs rappelé 
et je l’en remercie – mises à la disposition des jeunes 
travailleurs ou encore des travailleurs plus âgés avec des 
montants jamais atteints en termes d’aide à l’emploi au 
niveau fédéral.

C’est donc un effort, et je m’en suis ouvert à 
l’IFAPME, mais vous le verrez, Monsieur Walry, le 
FOREM va s’impliquer aussi dans la formation en alter-
nance avec au passage l’aboutissement de deux dossiers 
majeurs que M. Marcourt et Mme Simonet connaissent 
bien pour le moment, c’est l’OFFA, l’Office de Forma-
tion francophone de l’Alternance, ou encore le Service 
des Métiers Qualification, de quoi organiser une recon-
naissance standardisée des formations professionnelles.

Si l’école en Communauté française conduit à un 
diplôme équivalent dans toute la communauté, il n’en 
va de même pour la formation professionnelle dont le 
contenu, la reconnaissance et la l’appréciation peuvent 
malheureusement diverger d’un opérateur à l’autre. 
Nous ne pouvons pas l’accepter puisqu’ils sont financés 
sur un même pied en la matière.

Il conviendra également d’opérer une adaptation du 
décret APE tant dans sa partie marchande, tout à l’heure 
nous en avons évoqué quelques éléments, que dans sa 
partie non marchande, ne fut-ce que pour tenir compte, 
chers collègues, de celles et ceux qui ont suivi une for-
mation, une deuxième formation, une troisième for-
mation avec succès et à qui on ne propose rien comme 
emploi. N’y aurait-il pas là une forme de justice de les 
considérer comme prioritaires pour un certain nombre 
d’emplois liés au programme de résorption du chômage, 
de travailleurs qui ont fait des efforts de formation, mais 
qui ne trouvent pas dans le privé l’emploi qu’ils convoi-
taient. J’ai le sentiment qu’il y aura là une justice sociale 
de leur donner un certain nombre de priorités dans le 
cadre des politiques de résorption du chômage.

J’inviterai enfin les opérateurs de formation d’utili-
ser pleinement – je vais d’ailleurs les réunir prochaine-
ment – l’ensemble des mesures de tutorat de promotion 
de l’emploi, telles que développées par le Gouvernement 
fédéral.

J’en viens alors à la troisième partie qui a été proba-
blement l’élément le plus marqué dans vos convictions, 
dans l’affrontement idéologique. Les deux premiers, je 
pense que nous pouvons nous retrouver très largement en 
termes de consensus sur les constats et sur les mesures 
que nous avons prises. Le troisième dossier est donc 
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bien l’activation des chômeurs, le plan d’accompagne-
ment, les différents débats dans les conseils communaux 
avec des textes assez différents l’un à l’autre, parce que 
le texte initial a été – et M. Miller l’a d’ailleurs reconnu 
– tippexé ça et là et a fait l’objet d’ajouts qui ne permet-
tent pas d’avoir une lisibilité complète des motions qui 
sont données. (Réaction de M. Walry.)

M. M iller (MR). – Pas du tout, Monsieur Walry, il 
n’y a pas de moratoire à Mons.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Je vais dire les choses très clairement, je suis partisan 
d’un accompagnement, mais il faut le nuancer et il doit 
faire l’objet d’une révision. Parce que vous l’avez dit 
chacun avec vos propos, M. Jeholet peut-être de manière 
un peu plus nuancée en disant : s’il y a des éléments qui 
ne vont pas, corrigeons-les. M. Walry, et à juste tire, 
s’en est pris à certains pratiques qu’il ne considérait pas 
comme acceptables, mais je n’ai pas entendu quelqu’un, 
– et je vais donner quelques chiffres qui le démontrent 
– démontrant que l’accompagnement dans l’absolu, n’a 
pas d’intérêt. Je ne prendrai pas ce choix-là devant vous.

Vous m’avez demandé des chiffres, je vais être tout 
à fait précis parce que je l’ai dit à M. Disabato – et j’y 
reviendrai – quelques chiffres ne coïncident pas, vous ne 
m’en voudrez pas, avec les chiffres que le FOREM, ser-
vice public de l’emploi en Wallonie, m’a communiqués 
tels qu’arrêtés la fin 2009.

Tout d’abord, c’est la disparité au niveau du nombre 
de chômeurs sanctionnés en la Région wallonne et la 
Région flamande. Je pense que la disparité, vous allez 
l’entendre, doit nous interpeller et ne fut-ce que la dis-
parité des chiffres qui doivent nous amener à faire pro-
céder, c’est ma demande à l’égard du Fédéral, à une 
évaluation et à une évolution du plan d’accompagne-
ment des chômeurs. En cela, très chers Collègues, et je 
veux lui rendre cette justice, j’emboîte le pas aux propos 
qu’avait déjà tenus Jean-Claude Marcourt dans ce même 
hémicycle.

Aujourd’hui, les disparités quelles sont-elles ? En 
Flandre, 760 exclusions, en Wallonie 2.011 exclusions. 
Alors, bien sûr je veux nuancer le propos par des élé-
ments positifs et négatifs. D’un coté, c’est exact que 
le nombre de demandeurs d’emploi, et particulière-
ment ceux depuis deux ans et plus, sont plus important 
en Wallonie qu’en Flandre puisqu’en Wallonie, nous 
devons dénombrer 98.889 contre 60.098 en Flandre. Il 
y a donc là un élément objectif. La durée de chômage 
d’un certain nombre de demandeurs d’emploi, il y en 
a davantage en Wallonie qu’en Flandre. Je veux le dire 
par correction en la matière. Ensuite, la proportion dans 
ce groupe de personnes qui entrent dans les critères de 
sélection pour la procédure, soit notamment ceux qui 
n’ont pas connu dans la période de référence, aucune 
période de travail, ni de formation intensive. Il faut donc 

tenir compte de ces deux éléments quantitatifs et, si 
j’ose dire, qualitatifs.

Enfin, rappelons que pour les choses soient bien 
comprises de tous, que l’ONEm procède généralement 
par trois procédures successives. Un premier entretien 
avec une proposition d’actions, un deuxième entre-
tien pour voir si elle a été suivie, si elle ne l’a pas été 
et une énième proposition de suivi ou d’insertion. Ça 
n’est généralement qu’au troisième entretien que, faute 
de réaction, l’ONEm peut alors procéder à un certain 
nombre de sanctions. Mais ce qui m’interpelle plus, 
chers Collègues, et c’est en cela que je veux plaider à 
l’égard du Fédéral, pour une évaluation-évolution de ce 
plan d’accompagnement, c’est un chiffre assez inédit, 
mais extrêmement révélateur, c’est le nombre d’entre-
tiens réalisés en Wallonie et en Flandre. Je constate, et 
je les relève, qu’il y a eu 233.295 entretiens en Wallonie 
alors qu’en Flandre, il n’y en a eu que 94.333. Permet-
tez-moi simplement, comme vous tous j’imagine, d’être 
interpellé par ce chiffre qui démontre qu’il y a 2,5 % de 
plus d’entretiens qu’il n’y en a en Flandre. 233.295 par 
rapport en 1994, c’est 250 % de plus. Il y a là ….

M. M iller (MR). – N’est-ce pas dû au nombre de 
chômeurs ? Cela n’est pas proportionnel ?

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Cela mériterait, et c’est une des demandes. Ma chef 
de cabinet adjoint est pour le moment à l’ONEm. Je ne 
l’ai pas encore. C’est un élément sur lequel nous vou-
drions avoir des éclaircissements. Est-ce que, première 
hypothèse, Monsieur Miller, nos demandeurs d’emploi 
passent trois entretiens et les Flamands un seul ? Cela 
peut être une partie de l’explication. Ou au contraire, y 
a-t-il peut-être ça et là un suivi plus marqué de l’ONEm 
suivant, pistant un certain nombre de demandeurs d’em-
ploi ? Mais rien que ce chiffre nous autorise pour le 
moins à nous poser quelques questions et en avoir la 
réponse au niveau de l’ONEm pour être bien sûrs que 
le traitement est équitable. Qu’à situation identique, un 
demandeur d’emploi bruxellois, wallon ou flamand soit 
traité de la même manière. Je ne demande rien d’autre. 
Et en tout état de cause, ça met fin définitivement à 
cette impression que, je le dis notamment à l’égard de 
nos amis du nord, que le demandeur wallon vit caché 
douillettement et qu’on ne le demande rien. C’est tout 
le contraire. De la même manière, lorsqu’on parle des 
travailleurs interrégionaux, j’affirme que le Wallon est 
infiniment plus mobile que ne l’est le Flamand. Voilà 
deux images parfois éculées qu’il nous faut combattre 
parce que nous avons aussi la responsabilité de défendre 
les travailleurs wallons en la matière.

Très clairement, il peut aussi y avoir d’autres expli-
cations pour appréhender la réalité. C’est probablement 
le tissu économique, c’est-à-dire la possibilité de trouver 
plus rapidement un emploi dans certaines sous-régions. 
Et en cela, je rejoins parfaitement l’intervention de notre 
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collègue écologiste, nous aurions intérêt à avoir une 
autre segmentation des demandeurs d’emploi en tenant 
mieux compte des réalités sous-régionales. Pour le dire 
simple, Mons n’est pas le Brabant wallon ou n’est pas le 
Sud luxembourgeois.

Je demanderais dès lors une évaluation-évolution de 
ce plan d’accompagnement des demandeurs d’emploi. 
Ceci dit, je voudrais revenir, Monsieur Disabato, – si 
Mme la Présidente m’y autorise encore je n’ai plus que 
trois petits feuillets – à indiquer tout l’intérêt – je profite 
un peu, mais le débat est important, je crois que tout le 
monde en a convenu – de l’accompagnement. Parce que 
je viens d’en démontrer les limites, les interrogations, 
l’interpellation qu’elles suscitent en moi. Je voudrais 
maintenant indiquer quelques chiffres qui plaident pour 
maintenir cet accompagnement, ainsi que l’a rappelé 
Michel de Lamotte et d’autres, à cette tribune. Et je cite 
ici un document essentiel, le rapport du FOREM : « le 
plan d’accompagnement des chômeurs a un effet signi-
ficatif sur les sorties en emploi. L’ampleur de cet effet 
varie selon les sous-populations, mais il est considé-
rable pour les femmes peu qualifiées et qualifiées où on 
observe un doublement des taux de sortie à l’emploi. Il 
est également important pour les hommes peu qualifiés. 
On parle là d’une augmentation d’environ 60 % ».

En termes d’impact, sur les sorties à l’emploi, 
endéans les neuf mois, cela se traduit après l’accompa-
gnement des chômeurs par un taux qui passe de 10 à 
18,3 % pour les femmes peu qualifiées, de 11,6 à 22, 3 % 
pour les femmes qualifiées, du simple ou double et de 
14,8 à 22,6 % pour les hommes qualifiés. Ce qui veut 
donc dire, je le dis toujours avec infiniment de nuance, 
que l’accompagnement des chômeurs, à la lumière 
même des chiffres du FOREM, et c’est un plaidoyer que 
partage son administrateur général, M. Méan, apporte un 
certain nombre de succès. On voit bien que lorsqu’on 
accompagne, qu’on active, qu’on dynamise le deman-
deur d’emploi, il y a là une réponse nettement plus inté-
ressante et pour l’ensemble de la population considé-
rée, le taux de sortie à l’emploi global, passe de 13,6 à 
21,8 %. Ce qui veut donc dire que la dynamique de l’ac-
compagnement des demandeurs d’emploi a des effets 
positifs aussi en matière de sortie d’emploi. Du reste, 
on a parlé tout à l’heure, Monsieur Disabato, de l’ac-
cord de 2004, rappelons quand même que l’arrêté royal 
du 25  novembre 1991, cela remonte à bien plus haut, 
prévoyait l’obligation de disponibilité des chômeurs sur 
le marché. Ce n’est donc pas lié simplement à l’accom-
pagnement des chômeurs. Je pense qu’à la lumière de 
tous ces éléments-là, plus que jamais nos demandeurs 
d’emploi ont besoin d’accompagnement.

Est-ce que l’accompagnement ne mérite pas une 
évolution-évaluation ? N’y a-t-il pas des propositions à 
formuler ? C’est peut-être un peu la quête, me semble-
t-il de M. Walry et des différentes interpellations dans 
leurs mots et dans leurs intentions des différents conseils 
communaux. Je vous donne raison, Monsieur Walry, 

autant l’accompagnement est un bon outil, autant nous 
devons aujourd’hui le réajuster. Et Région wallonne, 
nous sommes demandeurs, et je l’ai dit clairement à la 
ministre de l’Emploi que je peux voir par ailleurs et j’es-
père qu’elle m’entendra. Il me semble que les premiers 
signes vont dans ce sens, puisque nous avions la pre-
mière réunion à l’ONEm.

En quoi pouvons-nous faire évoluer l’accompagne-
ment des chômeurs ? En six points, la première c’est une 
personnalisation de l’accompagnement et son adapta-
tion au profil des demandeurs d’emploi, notamment en 
tenant compte des publics très éloignés de l’emploi.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Deux, c’est le respect des compétences du Service 
régional de l’emploi dans l’élaboration des plans d’ac-
tion avec chaque demandeur d’emploi et le suivi de la 
réalisation de ces plans. Ça, c’est tout l’enjeu du coa-
ching individuel que nous sommes en train de mettre sur 
pied en Région wallonne.

Trois, c’est l’adaptation, et c’est probablement le 
plus important. C’est du reste, c’est qu’on parlait tout à 
l’heure des syndicats, ce que le CSC est venu nous dire 
à Benoît Cerexhe, Joëlle Milquet et moi, ils n’ont pas 
contesté l’accompagnement. Ils vont du reste publier un 
livre gris parce que, disent-ils, il y a des éléments posi-
tifs, mais ils ajoutent qu’il y a des éléments négatifs que 
nous voulons voir évoluer. Et dans leurs recommanda-
tions et en cela, ils rejoignent l’autre syndicat, c’est de 
tenir compte d’un certain nombre de facteurs médicaux, 
sociaux, psychologiques, importants, qui, finalement, 
représentent la personnalité des demandeurs d’emploi. 
Il y a donc une attente considérable pour une meilleure 
individualisation de la connaissance des demandeurs 
d’emploi. Et c’est exactement le défi que nous vou-
lons relever avec le FOREM et ce coaching individua-
lisé qui va se développer et qui est, à mon avis, une des 
meilleures réponses par rapport à l’ONEm parce que 
nous pourrons leur opposer un certain nombre d’élé-
ments dont nous aurons eu la connaissance et que nous 
aurons pu enregistrer.

Quatrième élément de modification, et elle partici-
pera aux vœux de M. Disabato, c’est tenir compte d’une 
meilleure segmentation du marché de l’emploi, sous-
région par sous-région. On ne peut pas exiger malgré la 
mobilité que nous prônons les mêmes impératifs dans 
une région par rapport à l’autre. Je le constate, on voit 
bien que dans le Brabant wallon, un nombre important 
de travailleurs vont travailler en Flandre et à Bruxelles. 
Dans d’autres régions, ce n’est peut-être pas le cas, d’une 
région du Centre, par exemple, pour ne pas la citer.

Cinquième élément, c’est plus délicat. C’est la prise 
en compte, parce que je ne veux pas y être insensible 
comme mandataire local et comme Ministre du Budget, 
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l’un pouvant parfois soutenir l’autre, des effets négatifs 
des sanctions du chômage, notamment sur une offre 
d’accompagnement futur, sur le maintien de l’accès pour 
ces personnes en matière d’aides à l’emploi puisque 
n’étant plus reconnues comme demandeurs d’emploi, 
sont pénalisées une deuxième fois. Troisièmement, et je 
l’évoquerai à Paul Furlan, ce sont les enjeux budgétaires 
notamment pour les CPAS. Et donc, c’est une partie dif-
ficile parce qu’on se rend bien compte qu’il y a aussi des 
enjeux financiers à l’égard du Pouvoir fédéral que je ne 
veux pas méconnaître, ni minimiser.

Enfin, je compte examiner comment renforcer la 
priorité d’accès aux aides à la formation en entreprises, 
notamment les PFI – tout à l’heure je vous indiquais les 
PTP, APE – et à l’emploi pour les publics qui, malgré 
leurs efforts de formation réussie, ne trouvent rien. Je 
suis toujours ému de voir un demandeur d’emploi qui 
parle de sa situation, qui vous présente les brevets de 
formations suivies avec résultats, qui se présente, et il a 
même parfois des accusés de réception, mais l’examen 
de sa candidature ne va pas plus loin parce que l’em-
ployeur lui dit : « écoutez, cher Monsieur, vous avez déjà 
deux ans de chômage, j’en ai un qui vient de perdre 
son emploi, je suis désolé, j’ai privilégié l’autre ». Il y 
a quand même, reconnaissons-le entre nous, ce type de 
réaction peut exister. C’est à nous, pouvoirs publics, à 
offrir un rebond à ces personnes qui ayant réussi une for-
mation et ayant répondu à l’attente des pouvoirs publics, 
de leur permettre une priorité sur certains emplois liés 
aux programmes de résorption du chômage.

Vous l’aurez compris, Madame la Présidente, à la 
fois nous avons mieux résisté à la crise, à la fois, nous 
sentons les premiers effets de cette reprise, mais atten-
tion à l’enlisement. Nous avons eu une réaction forte et 
organisée au niveau du Gouvernement wallon et je veux 
saluer la flexibilité et la volonté du FOREM de relever 
ces défis avec ses partenaires sociaux et avec le Gouver-
nement.

Enfin, le Plan d’accompagnement des chômeurs a 
montré un mérite incontestable, mais doit faire l’objet 
aujourd’hui d’une évaluation et donc, d’une évolution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour cette réponse assez complète parce qu’il a pu aussi 
montrer une certaine nuance dans le propos, et c’est un 
débat qui demande une certaine nuance contrairement à 
ce que j’ai pu entendre à certains moments, avec certains 
qui voudraient faire croire qu’il y a d’un côté ceux qui 
veulent favoriser l’oisiveté, la fainéantise et de l’autre 
côté, ceux qui veulent remettre des gens à l’emploi.

Je ne conteste pas du tout l’intention de ce plan car 
elle était bonne. C’est comment arrive-t-on à faire un 
meilleur accompagnement ? Et là, il faut bien constater, 
comme je l’ai dit dans mon interpellation, qu’entre les 

intentions affichées et le résultat sur le terrain, il y a un 
vrai problème avec un système qui est parfois un peu 
aveugle et qui pénalise des gens qui, par exemple, pour 
des faits de vie sont très difficilement réinsérables, des 
gens qui ne reçoivent pas le courrier chez eux, des gens 
qui ne savent pas lire tout simplement et donc, toutes 
ces personnes-là sont aussi victimes du système alors 
qu’elles portent beaucoup moins de responsabilités que 
d’autres qui sont en pleine possession de leurs moyens et 
qui ont eu la chance d’avoir un parcours de vie meilleur.

L’idée ici, c’est aussi de bien veiller à ce qu’on 
puisse obtenir des emplois convenables parce que dans 
les études, ce qu’on ne dit pas, c’est quel type d’em-
ploi on a retrouvé. Est-ce des emplois à quart temps, des 
emplois à mi-temps, des emplois à trois quarts temps ? 
Quel est le revenu ? Quelles sont les conditions de tra-
vail ? Ce sont toutes ces questions qui sont posées der-
rière ce type de contrôle.

Par ailleurs, et vous l’avez dit, dans ma région, 
c’est une offre d’emploi pour 32 demandeurs d’emploi. 
Effectivement, tenir compte de cette situation par sous-
régions, cela me semble essentiel.

Une dernière chose que je voudrais dire parce que 
ça c’est aussi dans la caricature qui est parfois faite, je 
voudrais rendre hommage aux gens du FOREM. Il y a 
des problèmes au FOREM, il ne faut pas le nier, on en 
est bien conscient, mais de là à dépeindre le FOREM 
comme une sorte d’organisme où il n’y aurait que des 
fainéants qui ne font rien de la journée, je pense que 
vous avez montré les chiffres au-delà de la question du 
nombre de demandeurs d’emploi par sous-régions, on 
a bien vu avec plus de 230.000 entretiens, il me semble 
qu’il y a là un travail conséquent qui est fait par le 
FOREM.

Une dernière chose, je m’en tiens bien sûr à la Décla-
ration de politique régionale, où c’est essentiel pour moi 
de séparer les rôles entre accompagnants et sanctionna-
teurs, si ce mot existe bien sûr. Parce que, pour moi, on 
ne peut pas d’un côté tendre la main à quelqu’un et de 
l’autre côté, lui mettre une gifle. C’est ce mécanisme-
là qu’il faut arrêter, qu’il faut en tout cas que les rôles 
soient mieux répartis et que l’on puisse avoir d’un côté 
les gens qui accompagnent et qui sont là pour accompa-
gner sans sanction et puis les gens qui regardent si les 
efforts qui sont faits sont suffisants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry.

M.  Walry (PS). – Je dois dire à M. le Ministre que 
sa réponse m’a paru globalement très réaliste, juste et 
pertinente. C’est vrai que l’année 2010 sera peut-être 
encore plus dure que l’année 2009. C’est possible.

Je voudrais formuler quatre remarques très courtes.
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En fait, oui, il faut mettre l’accent sur la formation 
et la qualification des jeunes, et un accompagnement 
encore plus individualisé.

Et le FOREM a une mission importante. Par consé-
quent, nous devons, il est vrai, être tout à fait exigeants 
par rapport au FOREM. Il doit y avoir une obligation 
de résultat. Mais j’étais heureux de vous entendre en 
parlant du FOREM, car cela nous a permis à tous de 
gommer parfois certains propos injurieux et injustes que 
nous entendons à l’égard du FOREM. Nous devons tra-
vailler avec le FOREM et non pas contre le FOREM. 
Et améliorer tous ensemble la qualité de ces prestations.

En ce qui concerne l’accompagnement des chô-
meurs, le speed coaching dans le cadre de cellules qui 
doivent faire mieux en reconversion, de plateformes 
pour les entreprises de moins de 100 personnes, je pense 
qu’effectivement c’est une priorité qui doit être accordée 
aux intérimaires et aux partenaires sociaux.

Je voudrais simplement et calmement faire une 
remarque. En marge du drame humain et familial qui 
existe quand on est exclu du chômage dans une situa-
tion économie très difficile, je dirai quand même qu’un 
chômeur qui perd son emploi, cela signifie que ce n’est 
plus l’État fédéral qui le paie, mais c’est le CPAS et pour 
être tout à fait exemplaire et compris – est c’est très bien, 
c’est une balise sociale … (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.) Il est rayé du chômage et il émarge au RIS il 
perd son allocation.

Mme la Présidente. – On vous a compris, Monsieur 
Walry, poursuivez.

M.  Walry (PS). – Ce que je voulais dire c’est que 
c’est le CPAS qui va perdre la somme parce que c’est 
le CPAS qui devra verser une certaine somme et il sera 
remboursé que pour 50 % de l’allocation qui est versée. 
Et quand on multiplie cela par 10, 20, trente ou 100, il va 
de soi que, in fine, ces sont les communes et les finances 
communales qui sont touchées, on ne peut pas dire le 
contraire.

Enfin, ma dernière remarque, c’est la responsabilité 
des employeurs. Je crois qu’aujourd’hui les employeurs 
doivent faire, comme on l’a dit tout à l’heure dans un 
autre débat, preuve aussi d’éthique et de déontologie, 
et de responsabilités. Il est inacceptable qu’une entre-
prise qui gagne énormément d’argent, qui est florissante, 
puisse …

Mme la Présidente. – Je vous invite à conclure 
votre réplique.

M.  Walry (PS). – Je termine.

…  licencier des centaines de personnes. Cela, 
humainement, socialement, ce n’est pas acceptable dans 
un état comme le nôtre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – Je vous remercie très sincère-
ment, Monsieur le Ministre, pour votre réponse fort 
complète à travers laquelle vous avez abordé l’ensemble 
des facettes de cette problématique.

Je vous remercie aussi parce que vous l’avez fait 
sans dénoncer soi-disant les travers de l’opposition, 
les velléités d’attaque contre les travailleurs, etc. Vous 
nous avez épargné ce genre de critiques et de remarques 
qui n’ont pas de fondement. Vous les avez laissées à 
M. Walry. Mais ce que je voulais vous dire … (Réac-
tion de M. Walry.) Non, Monsieur Walry, je trouve que 
vos remarques soi-disant sur le fait qu’on considère le 
FOREM, qu’on l’a injurié, etc. non, on considère, nous 
au MR, que le FOREM est un outil extrêmement impor-
tant, comme tous les outils de services publics, et qu’il a 
juste à remplir sa mission et qu’il remplisse convenable-
ment sa mission, cela nous fait plaisir et d’entendre qu’il 
y a eu autant d’échanges entre les agents du FOREM 
et des personnes qui cherchent un emploi, nous nous 
en réjouissons. Tout ce qu’on veut, c’est que cela fonc-
tionne bien. Le fait de considérer un peu béatement qu’il 
faudrait se réjouir que l’emploi wallon ait été moins tou-
ché par la crise, parce que c’étaient des emplois publics, 
ça encore une fois, vous avez évité de tomber dans ce 
travers, Monsieur le Ministre, puisque vous avez bien 
insisté sur le fait qu’il y a un risque d’enlisement. Et 
que c’est à ce risque d’enlisement, qu’il faut être fort 
attentif parce que, si on sort de cette période de crise, et 
qu’il y a une reprise de l’emploi, et que l’emploi wallon, 
parce qu’il est bien resté publiquement béat, comme le 
pense M. Walry, on risque de rater la reprise, et ça, ce 
serait vraiment dramatique, et donc, c’est la raison pour 
laquelle je vous interrogeais sur les éléments d’analyse 
que vous pourriez avoir sur le sujet et sur ce qu’on pour-
rait faire.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Avec la même objectivité, si vous m’autorisez, avant 
la crise, la Wallonie avait créé davantage d’emplois que 
la Flandre, proportionnellement. Je veux le dire. Nous 
n’étions pas si mal partis, très franchement, et je le dis 
avec infiniment de nuance, sans triomphalisme. Donc, la 
direction que nous avions choisie était la bonne.

M. M iller (MR). – C’est la raison pour laquelle je 
pense que votre réponse contient beaucoup d’éléments 
importants.

J’ai juste une dernière remarque, mais je la poserai 
une prochaine fois parce que j’ai omis de le faire. J’an-
nonce simplement la question. C’est un élément qui m’a 
perturbé. Je suis échevin de l’emploi à Mons et donc, je 
suis particulièrement attentif à tout cela, quoiqu’on en 
pense, quoique que M. Walry en pense, mais il y a 38 % 
seulement des personnes qui ont été exclues du chômage 
à la suite de ce genre de décision, il y a seulement 38 % 
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qui s’inscrivent au CPAS. J’ai été un peu surpris, je ne 
comprends pas où passent les 62 % autres. Je reviendrai 
avec une autre question, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Quand j’entends les 
répliques précédentes, ce sont des nouvelles questions. 
Je trouve que c’est un peu particulier au fonctionne-
ment de notre Assemblée. Je voudrais remercier M. le 
Ministre par rapport aux réponses qu’il a apportées à ce 
débat de manière claire, précise et dynamique. Et donc, 
je voudrais souligner la détermination du Ministre et le 
remercier dans ce sens-là. Nous aurons l’occasion d’y 
revenir car le sujet est d’une importance capitale pour 
notre Région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je vais respecter le procédurier 
M. de Lamotte. Je ne vais donc pas poser de nouvelle 
question. Mais, Monsieur Walry, sans jouer sur les mots, 
le chômage est un droit et pas un emploi. Que les choses 
soient claires.

Deuxièmement, quand vous parlez d’obligation de 
résultat du FOREM, ou du travailleur, ou du demandeur 
d’emploi, ce n’est pas une obligation de résultat. Moi, je 
parle d’une obligation de démarches.

Ici, par rapport au contrôle de la disponibilité des 
demandeurs d’emploi, on ne demande pas une obliga-
tion de résultat. On ne demande pas, comme vous le 
dites, au demandeur d’emploi de trouver un emploi dans 
les deux, dans les six, dans les neuf mois. Il y a une 
obligation de démarche. Vous avez parlé d’obligation de 
résultat, mais alors, vous êtes mal fait comprendre.

Monsieur le Ministre, je pense d’abord que vous 
avez réussi l’exploit de marcher sur des oeufs. Je pense 
qu’il y a un thème où le cdH et le MR peuvent être très 
proches, car vous avez réussi l’exploit de, par rapport 
aux rouleurs de mécanique dans les conseils commu-
naux, des mandataires, et des parlementaires comme 
M. Walry, que les choses soient claires, toutes ces per-
sonnes demandent la suppression de la mesure. Et donc, 
vous avez dit, que vous étiez opposé à la suppression de 
la mesure, comme Mme Milquet l’a dit beaucoup plus 
fermement que vous, mais vous êtes dans un contexte 
différent. Je peux évidemment comprendre, mais elle a 
été beaucoup plus ferme par rapport même à la CSC, à 
la FGTB, par rapport aux partenaires au Gouvernement 
fédéral. Mais en politique, Monsieur Walry, il faut être 
cohérent. Quand on est mandataire de la commune ou 
au national, il faut avoir la même position. Ça, c’est 
important, Monsieur Walry. Et donc, bravo, Monsieur 
le Ministre, d’avoir réussi cela ici. Parce que quand 
vous dites : on est tous d’accord, etc. bien évidemment 
que non, on n’est pas tous d’accord. Par rapport à des 
motions qui ont été votées par M. Walry, par les Écolos 

qui déposaient cela partout dans les conseils commu-
naux, on est évidemment ... (Réaction d’un Membre.) 
Oui, mais vous, vous êtes un bourgmestre moderne. À 
Blégny, …

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, pouvez-
vous conclure ?

M.  Walry (PS). – Vous êtes à la politique, ce que 
Monseigneur Léonard est à la religion. (Rires.)

M.  Jeholet (MR). – C’est une insulte, Monsieur 
Walry, à l’égard de Monseigneur Léonard. (Rires.)

Par rapport aux mécanismes, que les choses soient 
claires, le mécanisme, c’est une opportunité. Et cela, on 
doit être d’accord, et pas une traque aux chômeurs. Le 
premier objectif de ce mécanisme, c’est de remettre des 
gens au travail.

Deuxièmement, Monsieur Walry, et vous serez d’ac-
cord, c’est évidemment de lutter contre certains abus, et 
je ne dis pas – et vous ne m’entendrez jamais le dire 
– que tous les demandeurs d’emploi sont fraudeurs, de 
lutter contre une certaine fraude sociale existante. Vous 
en êtes quand même bien conscient de cela. Et donc, il 
faut voir aussi ce côté-là.

Par rapport aux différentes propositions que vous 
faites, Monsieur le Ministre, sur l’évaluation et l’adap-
tation, c’est clair, et qu’au niveau fédéral, il y a égale-
ment une adaptation, même à l’égard du suivi. Je pense 
qu’il faut suivre le demandeur d’emploi, notamment par 
rapport aux entretiens, beaucoup plus rapidement. Et ce 
n’est pas pour le contrôler, mais c’est pour l’accompa-
gner.

Et donc, vous avez parlé de toute une série d’adap-
tations, qui dépend aussi du niveau régional, parce que 
vous donnez des chiffres en matière d’entretien. Il faut 
aussi voir ce que l’on entend par entretien.

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, vous pou-
vez conclure ?

M.  Jeholet (MR). – Encore trente secondes, 
Madame la Présidente.

Par rapport aux entretiens, évidemment, il faut 
voir s’il ne s’agit pas de la même personne et le même 
demandeur d’emploi qui est contrôlé plusieurs fois. Il 
faut voir aussi ce que l’on appelle « entretien ». Si c’est 
l’attestation d’une agence d’intérim simplement, que 
le demandeur d’emploi vient remettre à l’employé du 
FOREM, ça va évidemment, je vais dire que c’est ça 
qu’il y a des chiffres différents.

Ce que je veux dire, Monsieur Walry, écoutez bien 
cela, et je termine par ça, Madame la Présidente, je suis 
très sérieux, par rapport à des personnes aujourd’hui qui 
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sont demandeurs d’emploi, je pense que des personnes 
ne trouveront en effet pas un emploi demain, ni dans la 
Fonction publique, ni dans le secteur privé, s’il n’y a 
pas un autre mécanisme. Par contre, elles peuvent tra-
vailler d’une certaine façon, apporter leur savoir d’une 
certaine façon et c’est aussi une forme de réinsertion 
sociale à des Pouvoirs locaux. Cela, il faut y réfléchir. 
Mais par contre, quand on parle de statistiques, il faut 
aussi se dire qu’il y a peut-être des personnes dans ces 
demandeurs d’emploi-là, qu’il faut sortir des statistiques 
et pour lesquelles tout pouvoir politique, des CPAS, des 
communes, au national, il faut peut-être discuter de voir 
comment ces personnes ont parlé de problèmes médi-
caux, socio-psychologiques, c’est clair qu’il y a des 
personnes aujourd’hui qui sont demandeurs d’emploi, 
et par rapport à tous les mécanismes qui seront mis en 
place, ne trouveront pas demain un emploi convenable, 
mais cela on tombe dans la problématique des pièges à 
l’emploi dont il faut aussi discuter.

Mme la Présidente. – Je déclare l’incident clos.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – Je vous informe que j’ai été 
saisie du dépôt d’un projet de motion motivé, déposé 
en conclusion de l’interpellation de Mme Cornet à 
M. Demotte sur « le révisorat des Entités publiques wal-
lonnes » par MM. Miller et Consorts.

Il sera imprimé et distribué.

Je vous propose de passer au vote lors de la pro-
chaine séance sur ce projet de motion.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE 
DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  

DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« LES NOUVEAUX LICENCIEMENTS 

ANNONCÉS CHEZ INBEV, LA NÉCESSITÉ 
POUR LA RÉGION WALLONNE 
D’INTERPELLER LE CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DE PROTÉGER 
LA FABRICATION LOCALE DES PRODUITS 

RÉPUTÉS RÉGIONAUX »

INTERPELLATION 
DE Mme FERNANDEZ FERNANDEZ

À M. MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT 
ET MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« LA RESTRUCTURATION CHEZ INBEV »  

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET 
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR 
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« LA NOUVELLE RESTRUCTURATION 

D’AB-INBEV »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael, sur « les nouveaux licencie-
ments annoncés chez Inbev, la nécessité pour la Région 
wallonne d’interpeller le conseil d’administration et de 
protéger la fabrication locale des produits réputés régio-
naux », l’interpellation de Mme Fernandez Fernandez, 
sur « la restructuration chez Inbev », la question orale de 
M. de Lamotte, sur « la nouvelle restructuration d’AB-
Inbev », à M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les récents tra-
vaux de Philippe Defeyt ont récemment montré que la 
Belgique s’appauvrit depuis 2007, non à cause de l’effet 
conjoncturel de la crise, mais parce que les multinatio-
nales qui ont acquis des entreprises belges rapatrient 
structurellement leurs bénéfices.

En d’autres termes, le travail des Belges ne profite 
plus aux Belges. Bref, nous serions apparemment entrés 
dans un processus de colonisation à rebours. En d’autres 
termes, la Belgique, en général, la Wallonie en particu-
lier, serait en train de devenir des colonies économiques.

Il faut bien le reconnaître, Monsieur Jeholet, que 
cette situation est quand même due à l’ultra-libéralisme. 
Ça, c’est indiscutable.

J’ai une grande décence en politique en général et je 
ne confonds pas. Je trouve que vous vous défendez très 
mal en règle générale quand on vous attaque. Je ne com-
prends pas l’ultra-libéralisme et libéralisme. Je pense 
même qu’à un certain moment, le libéralisme bien pensé 
est l’antithèse de l’ultra-libéralisme. Vous voyez, c’est 
cela que vous devriez répondre quand on vous attaque de 
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cette manière. (Réaction de M. Jeholet.) Objectivement, 
c’est vrai, le MR n’a rien à voir avec l’ultra-libéralisme, 
c’est un parti respectable, disons-le clairement. (Réac-
tion de plusieurs membres.)

Mme la Présidente. – Nous nous dissipons. Pour-
rait-on écouter M. Wesphael jusqu’au bout ?

M.  Wesphael (Écolo). – Il est temps de réagir. 
L’exemple d’AB-Inbev est révélateur et doit d’autant 
plus interpeller le Gouvernement wallon et son Ministre 
de l’Économie qu’à l’origine, la société est belge, wallo-
flamande.

En 1987, les brasseries Stella Artois – Louvain – et 
Piedbœuf – Jupille – fusionnèrent pour former Inter-
brew.

La montée en puissance mondiale d’Interbrew a été 
d’abord présentée comme une success story dont les 
Belges pouvaient être fiers. Pour une fois, les Belges se 
lançaient à la conquête du monde au lieu de se laisser 
exploiter. Cela a peut-être été vrai un temps, mais il a 
fallu déchanter.

En 2004, Interbrew fusionna avec le brasseur brési-
lien Companhia de Bebidas das Americas – en abrégé : 
AmBev. Inbev était née. Le groupe brassicole belgo-bré-
silien devenait ainsi le plus grand brasseur mondial pour 
le volume de bière brassée.

Un nouveau sommet fut atteint en 2008 quand Inbev 
racheta Anheuer-Busch pour le montant astronomique 
de 52 milliards de dollars. Ainsi fut créé AB-Inbev, le 
premier groupe producteur de bière au monde.

Tout semble aller pour le mieux dans le meilleur des 
mondes puisque le siège social du groupe est demeuré 
à Louvain-Leuven et que quelques grandes familles 
belges détiennent 30 % des parts – sur un actionnariat 
belgo-brésilien stable de 53 %.

L’ancrage belge paraît donc assuré :

–	 c’est peut-être vrai d’un point de vue financier;

–	 ce l’est moins en ce qui concerne les prises de déci-
sion, car il semble que les Brésiliens aient de plus en 
plus pris le pouvoir à partir de 2006. Aujourd’hui, il 
n’y a plus que deux Belges sur les treize membres du 
conseil de direction;

–	 ce ne l’est plus du tout en ce qui concerne l’emploi 
en Belgique et en Wallonie.

En réalité, celui-ci n’a fait que se réduire dans les 
implantations belges depuis qu’Interbrew fait partie d’un 
géant mondial. Cela, alors que les bénéfices demeurent 
plantureux pour le groupe en général et les actionnaires 
belges, à savoir les familles de Spoelbergh, de Mévius 
et Vandamme, qui comptent parmi les familles les plus 
riches de Belgique et présentaient un patrimoine com-

mun de quelque 13 milliards en 2008, si l’on en croit 
l’hebdomadaire flamand Humo.

Le dernier coup de canif est survenu début janvier. Le 
géant brassicole a divulgué sa volonté de réduire l’em-
ploi de 10 % en Europe occidentale, soit 300 postes sur 
2.800 en Belgique. À Liège, le site de Jupille va perdre 
63 emplois – 29 employés, 14 cadres et 20 ouvriers – sur 
un total de 430. Mais ce n’est pas le premier dégraissage 
auquel on assiste, on se souviendra de la délocalisation 
du service informatique de l’entreprise.

L’argument est toujours le même. On consomme 
de moins en moins de bière en Belgique. L’argument 
doit être d’ailleurs vérifié, car tous les observateurs ne 
sont pas d’accord. En 2008, AB-Inbev a d’ailleurs aug-
menté sa part de marché en Belgique et en Allemagne. 
J’ai quelques bons amis buveurs de bière qui me disent 
que ce n’est pas vrai et qu’ils boivent toujours autant. 
Ce n’est pas bon pour la santé, mais prétendre que le 
marché s’écroule, il faudrait d’abord le vérifier sérieu-
sement.

Par contre, en mars 2009, le directeur financier du 
groupe a dit vouloir accroître les marges bénéficiaires. 
Surtout, il s’agit pour le groupe d’absorber le choc finan-
cier de l’acquisition d’Anheuer-Busch – AB –, tout en 
préservant les dividendes des actionnaires. Dès lors, 
tous les moyens et prétextes sont bons pour faire peser le 
poids du désendettement sur les travailleurs, y compris 
la sous-traitance, les fermetures, les délocalisations et 
les suppressions d’emploi.

Les activités administratives sont ainsi en passe de 
quitter complètement Liège pour Louvain et Budapest.

Que la fermeture de la brasserie à Diekirch et le 
transfert de sa production vers le site de Jupille contri-
buent à consolider l’activité brassicole n’est qu’une 
maigre consolation puisqu’il s’agit de facto d’une délo-
calisation, qui prouve au passage que la marque d’une 
bière n’a plus rien à voir avec le lieu de sa fabrication.

Pour reprendre l’excellente formule d’un journa-
liste, « la belgitude du groupe né de la fusion entre Stella 
Artois et Jupiler n’a fait que se diluer » depuis qu’Inter-
brew a fusionné avec Inbev en 2004. Et l’emploi belge 
de se liquéfier dans la foulée. Cela ne va pas, bien évi-
demment.

Comme l’a déclaré Robert Witterwulghe, professeur 
d’Économie de l’UCL et spécialiste des OPA, « le plus 
dérangeant, c’est que le centre de décision s’en aille 
à New York, que les employés soient transférés. Il est 
grand temps de secouer le cocotier … ou, alors, atten-
drons-nous de réagir quand nous aurons un chômage à 
15 % ? Ce qui se passe à Louvain n’est qu’un épiphéno-
mène d’un bien plus gros problème ». Et quand on parlait 
d’un chômage de 15 %, c’était à une certaine époque, 
avant la crise.
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La Région doit réagir, si ce n’est déjà fait. Je vous ai 
entendu, Monsieur le Ministre, à la radio sur ce sujet et 
je partageais assez bien votre point de vue.

La première démarche paraît devoir établir, si ce 
n’est déjà fait, un dialogue avec les grands actionnaires 
belges et plus particulièrement wallons et liégeois, pour 
autant que ce mot ait encore un sens pour eux, d’abord, 
pour tenter d’obtenir le retrait du dernier plan de res-
tructuration annoncé chez AB-Inbev, ensuite, déterminer 
dans quelle mesure ils pourraient souhaiter développer 
une stratégie belge dans laquelle les Pouvoirs publics 
pourraient s’impliquer pour préserver l’emploi en Bel-
gique, et plus particulièrement en Wallonie.

Dans le même temps, il serait utile de déterminer 
ce que peuvent encore faire au sein des treize membres 
du Conseil d’administration les quatre administrateurs 
belges représentant les grandes familles et, surtout, 
l’administrateur indépendant qu’est Jean-Luc Dehaene, 
dont les multiples activités bancaires et politiques de ces 
dernières années donnent à penser qu’il n’est plus guère 
présent là où se prennent les décisions chez AB-Inbev et 
qui brille depuis plusieurs années par son silence dans 
ce dossier.

Faut-il à ce propos rappeler que Jean-Luc Dehaene 
fait partie du comité d’audit du conseil d’administration, 
qui suit très probablement la politique de compression 
des coûts suivie par un comité de direction où les Brési-
liens détiennent les postes clefs de la direction générale 
et des finances depuis 2006 ?

Dans le même esprit, il serait peut -être utile de ren-
contrer M. Alain Beyens, qui vient de quitter son poste 
d’administrateur chez AB-Inbev, où il était responsable 
pour l’Europe occidentale depuis 2006.

D’une manière générale, le gouvernement a-t-il évo-
qué le problème posé à l’emploi belge par la stratégie 
d’AB-Inbev avec les autorités fédérales et flamandes ?

Avez-vous fait le bilan des aides publiques en pro-
venant de la Région wallonne que cette société a reçue ? 
C’est quand même un élément important.

A-t-il discuté avec elles de la possibilité de faire 
de la réponse aux stratégies des multinationales l’une 
des priorités de la Présidence européenne, qu’il serait 
d’ailleurs temps que le Parlement prépare en organisant 
un grand débat et une série de consultations.

Enfin, il y aurait lieu d’étudier dans quelle mesure 
il serait possible et utile pour l’emploi de lier l’utilisa-
tion d’une marque à son lieu de fabrication ou d’imposer 
l’inscription de ce dernier sur le produit, voire d’instau-
rer un label wallon pour les produits effectivement fabri-
qués en Wallonie ou qui fondent leur publicité sur leur 
enracinement local, comme le fait si excellemment, par 
exemple, la marque Jupiler.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fernan-
dez pour développer son interpellation.

Mme Fernandez Fernandez (PS). – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme 
vient de le dire mon Collègue, M. Wesphael, AB-Inbev 
a l’intention de réduire l’emploi net en Belgique de 
263  unités. Seul site de production wallon, l’usine de 
Jupille près de Liège perdra 63 de ses 578 emplois.

Monsieur le Ministre, à l’instar des syndicats, nous 
ne pouvons cacher notre amertume. Une fois de plus, 
notre pays paie un lourd tribut à la restructuration des 
activités de cette entreprise en Europe occidentale.

Au niveau liégeois, la suppression des 63 postes pour 
le site de Jupille entraînerait la disparition définitive du 
centre administratif.

Cette restructuration aurait un double objectif, à 
savoir, d’une part, l’optimalisation des activités de 
vente au changement de comportement des consomma-
teurs qui boivent de plus en plus de bières spéciales et 
consomment de plus en plus souvent à domicile plutôt 
qu’au café et, d’autre part, de réduire au maximum le 
poids des activités support – finances, achats, ressources 
humaines – en les centralisant dans un seul endroit afin 
de concentrer tous les moyens sur les activités clés : la 
production et la vente.

AB-Inbev ne fait ainsi que rééditer le mouvement 
opéré en 2006 lorsqu’il avait délocalisé une série de 
services support dans des centres de services partagés 
exploités par des sous-traitants situés en République 
tchèque et en Hongrie.

Il est cette fois notamment question de sous-traiter 
la gestion des fiches de paie à Budapest et la gestion des 
commandes électroniques à Prague.

Or, contrairement aux entreprises qui, en cette 
période de crise économique, souffrent, nous sommes 
ici confrontés à un groupe qui se porte bien, qui fait de 
plantureux bénéfices et dont les parts de marché sont en 
croissance en Belgique. Quelle est, dès lors, la nécessité 
de restructurer ?

Mais ce groupe s’est également lancé dans une vaste 
opération de rachat d’entreprises dont la dernière en date 
n’est autre que le géant américain, Anheuser-Busch, pour 
53 millions de dollars et qu’il faut bien financer cette 
opération. Bien évidemment, ce sont les travailleurs qui 
trinquent encore.

Monsieur le Ministre, ce qui est inacceptable, c’est 
que cette entreprise n’est pas en perte de bénéfices, ni 
en perte d’activités. Le groupe n’a aucun argument éco-
nomique pour justifier une telle restructuration. Il s’agit 
simplement de la volonté de gagner, toujours plus, en 
période de crise, en procédant à des licenciements, en 
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ajustant à la baisse la seule variable ajustable aux yeux 
des cost-killers qui sont imposés récemment aux postes-
clés dans cette entreprise, c’est-à-dire l’emploi.

Par ailleurs, cette opération de restructuration aura 
pour conséquence de diminuer la qualité des emplois, 
dans cette entreprise, en s’attaquant aux forces de vente. 
Il s’agit manifestement d’une tentative effrénée, de faire 
des économies, département après département. Et une 
des conséquences de cette situation sera inévitablement 
de faire appel à du personnel intérimaire pour effectuer 
une partie du travail des personnes licenciées.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà eu des contacts 
avec la direction du groupe et avec les syndicats depuis 
l’annonce de la direction du groupe ?

Monsieur le Ministre, nous commençons a subir 
les conséquences économiques de cette crise financière 
libérale, qui touche maintenant, de plus en plus, l’éco-
nomie réelle et frappe de plein fouet les travailleurs. En 
cette période de crise économique, des entreprises souf-
frent de la situation générale et notre mission est, bien 
entendu, d’aider ces entreprises et leurs travailleurs.

Ici, manifestement, cette prétendue restructuration 
n’est qu’une mise sur le carreau de centaine de tra-
vailleurs et de leur famille sous prétexte de crise, et cela 
est tout simplement inacceptable à nos yeux.

En effet, ce groupe, né du rachat, l’an dernier, de 
l’américain Anheuser-Busch (AB) par le belgo-brési-
lien Inbev, a dégagé un bénéfice net de 1,546 milliard 
de dollars, soit plus du double des 690 millions affichés 
par le seul Inbev sur la même période 2008. Alors, nous 
pensons que cette course à la maximalisation du profit 
semble tout bonnement indécente et indigne.

En cette période difficile, il serait à mon sens plus 
légitime de se contenter d’un bénéfice qui soit un peu 
plus mesuré et qui permette aux gens de vivre. Tout le 
monde doit contribuer à l’effort de la société et, notam-
ment ceux qui font des plus-values conséquentes sur les 
actions boursières.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de la 
situation ? Quelles démarches avez-vous déjà dégagées 
afin de sauvegarder des emplois dans une entreprise qui 
continue à faire du bénéfice ?

Ne pourrait-on pas protéger, et j’associe M. Bolland, 
à ma réflexion, les travailleurs au service d’entreprises 
qui font des bénéfices en liant le niveau d’indemnité de 
préavis à la hauteur des bénéfices ? Plus l’entreprise fait 
des bénéfices, plus il est coûteux pour elle de licencier 
du personnel. Ce serait une première sanction directe.

Dans le cadre de vos missions, Monsieur le Ministre, 
vous avez de nombreuses fois pu intervenir au nom de la 

Région wallonne, comme médiateur ou facilitateur lors 
de conflits sociaux d’entreprises de notre Région.

Votre qualité de Ministre de l’Économie et du Com-
merce Extérieur vous confère un rôle important dans le 
combat pour l’emploi dans notre Région. Pouvez-vous, 
dès lors, Monsieur le Ministre, nous indiquer quelle sera 
votre attitude face à cette nouvelle menace pour l’em-
ploi ?

Je vous remercie d’avance pour les éléments de 
réponse que vous voudrez bien m’apporter.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M.  de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, le décor a été évidemment planté par 
ceux qui m’ont précédé à cette tribune. 260 emplois à 
InBev, cela fait mal. Cette situation est d’autant plus 
heurtante par la manière dont cela se produit part rap-
port à une société qui fait des bénéfices et où les flux 
financiers sont énormes. C’est une ancienne multinatio-
nale d’origine belge, on l’a évoqué tout à l’heure, mais 
l’action et l’influence sont effectivement bien différente. 
La Région wallonne n’est pas actionnaire de ce groupe, 
et donc notre action peut être une action d’influence ou 
une action de soutien dans le cadre, notamment des tra-
vailleurs.

Plusieurs éléments de ce dossier posent question. Et 
je voudrais revenir notamment sur les éléments d’obli-
gation sociale que l’entreprise est chargée de remplir. 
Y a-t-il eu transparence, activités, changements socia-
lement responsables ? Le dialogue social est-il construc-
tif ?

Je rappelle que la Ministre fédérale de l’Emploi et du 
Travail a évoqué effectivement la nécessité d’un conci-
liateur social qu’elle y a envoyé. Celui-ci est chargé de 
faire un certain nombre de propositions. D’après nos 
informations – les dernières en ce qui me concerne 
datent de ce matin –, les choses n’étaient pas réglées, 
elles étaient même complètement bloquées.

Il s’agit d’un nombre important d’emplois, de par 
la zone Europe, et beaucoup en Belgique : 263 emplois. 
Qu’en est-il exactement ? Avez-vous eu des échos ? 
S’agit-il de licenciements, de transferts, des formations ? 
Une diminution du nombre de pertes d’emplois, des for-
mations au sein du groupe pour recaser dans d’autres 
jobs ... Avez-vous eu des contacts, non seulement avec 
la direction, mais avec les syndicats ?

Monsieur le Ministre, pour ne pas allonger nos 
propos, puisque le dossier a été dressé par les uns et 
les autres, je voudrais faire effectivement, attention à 
cette situation. Faire attention aussi, par rapport à une 
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démarche, si jamais, il n’y avait pas de retrait de ce plan 
social, de ce plan de restructuration.

Si les choses perdurent, il y aura toute une série de 
personnes qui risquent de se retrouver dans des difficul-
tés d’emploi.

Il y a des cellules de reconversion qui sont possibles, 
et donc les outils en mains du pouvoir wallon pour 
essayer de travailler vers une réinsertion rapide et effi-
cace, effective des travailleurs.

Je me mets à la place de ces travailleurs, dans une 
situation où la manière dont les choses se sont passées, 
par rapport à cette société qui fait des bénéfices consi-
dérables, est tout à fait heurtante. C’est un drame social 
pour chacune et chacun dans cette situation, pour une 
région qui n’avait pas besoin de ce coup supplémentaire.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’informer sur 
les contacts que vous avez eus, sur les possibilités de 
réactions ? Y a-t-il une vision globale de la situation à 
l’heure actuelle ? Y a-t-il un déblocage par rapport à 
une situation qui apparaît relativement coincée ? Je vous 
remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet qui 
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M.  Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, sans répéter tout ce qui a été dit par 
mes Collègues, je partage d’une part le désarroi des tra-
vailleurs d’Inbev, mais aussi leur l’inquiétude par rap-
port à l’évolution du dossier depuis un certain nombre 
d’années et par rapport à un risque de transfert de l’acti-
vité sur d’autres sites.

Je suis assez convaincu que le dialogue social est 
important. Le fait que ces dernières heures il n’y a pas 
eu vraiment de réussite dans le dialogue social, on peut 
le regretter. On peut regretter aussi qu’il s’agit d’une 
restructuration d’une entreprise qui réalise d’importants 
bénéfices, qui n’est pas nécessairement dans une situa-
tion difficile. Je pense que la restructuration n’est pas 
imposée par une situation financière de l’entreprise.

Je mesure combien votre sphère d’activité est impor-
tante, mais limitée dans un dossier aussi délicat. Il y a 
néanmoins certaines questions à se poser. Quelles sont 
les implications directes de la Région wallonne dans ce 
dossier ? Depuis combien de temps avez-vous eu des 
contacts avec la direction de l’entreprise, les syndicats, 
les actionnaires et ou les administrateurs de l’entreprise ?

Le rôle des administrateurs est important. Ils sont 
rémunérés, mais absents du débat. On peut être démi-
neur dans un dossier communautaire, on peut aussi être 
facilitateur dans un dossier socio-économique.

Mais par rapport à la Ministre de l’Emploi qui est 
rapidement montée au créneau, il y a des spécificités au 
niveau d’interventions fédérales et régionales. Je pense 
qu’il est important aussi, de parler d’une même voix, 
de voir comment on peut influencer une évolution plus 
positive du dossier, mais aussi rassurer les travailleurs 
qui sont aujourd’hui dans une situation terriblement dif-
ficile.

Voilà un certain nombre de questions. On a lu cer-
taines choses dans la presse, mais ce serait bien de nous 
refaire le calendrier des contacts que vous avez eus avec 
les différents acteurs de ce dossier, pour redresser, certes 
l’historique, mais aussi voir les perspectives positives.

Je terminerai en réaffirmant que nous sommes en 
Belgique et que le dialogue social est absolument impor-
tant. Même si je peux comprendre des situations de blo-
cages, des situations de boycott, je ne suis pas convaincu 
que c’est dans tous les dossiers comme cela. C’est ma 
façon de voir les choses. Il faut faire attention de ne pas 
pénaliser d’autres secteurs, que ce soit le secteur Horeca, 
que ce soit le secteur de la distribution. Parce que, for-
cément, on touche là aussi à l’activité de travailleurs, 
d’autres travailleurs d’InBev. On doit voir la solution 
dans sa globalité.

(Applaudissements de M. Walry.)

Mme la Présidente. – Pourquoi applaudissez-vous ?

M. Walry (PS). – Parce que je constate, avec un réel 
plaisir, que M. Jeholet s’est joint à une interpellation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – Madame la Présidente, Mesdames, 
et Messieurs les Députés, je vois que l’on m’a accordé 
20 minutes, mais je ne vais pas les utiliser 20 minutes. 
Non pas, que le sujet ne le mérite pas, il le mériterait 
probablement bien plus. Ce n’est pas la première fois 
que nous avons l’occasion, malheureusement d’abor-
der le problème d’InBev, avant même qu’il ne s’appelle 
AB InBev.

Il y a trois ans, il y a eu une première restructuration. 
Cette restructuration était illustrative de la manipulation 
que l’on peut faire pour maintenir un cours de la bourse. 
Puisque la veille de la publication des meilleurs résultats 
d’Inbev, on a lancé un grand plan de restructuration.

À ce moment-là, j’étais encore Ministre de l’Écono-
mie et de l’Emploi, ce que je ne suis plus aujourd’hui et 
j’avais indiqué toutes mes craintes sur le fait que, notam-
ment, sur le site de Jupille – et vous m’excuserez d’être 
malheureusement plus attentif au site de Jupille qu’aux 
sites en dehors de la Wallonie, même si je suis solidaire 
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de tous les travailleurs –, à quel point il fallait se dire 
que cette délocalisation des services administratifs vers 
l’Europe centrale était réellement quelque chose d’inac-
ceptable.

L’intention qui a été donnée, au début de ce mois, 
par le groupe AB-InBev, n’est en réalité que l’exécu-
tion finale du plan de délocalisation puisque, il n’y aura 
plus, au sein du site de Jupille, aucune fonction support. 
L’entreprise à Jupille se transformera exclusivement – ce 
n’est pas mal – en une production de bière.

J’ai communiqué mon point de vue, en indiquant 
que :

–	 il n’y avait pas de raison fondamentale à faire 
cette délocalisation, ni celle de 2006, ni celle d’au-
jourd’hui;

–	 qu’une entreprise comme AB-Inbev devait montrer 
l’exemple en matière sociale et spécialement dans la 
crise qui est la nôtre.

Il est évident qu’en matière de climat social, ces 
règles n’ont pas été respectées.

J’ai eu, à la suite de cette communication, plusieurs 
contacts avec les responsables, j’en avais déjà eu avant 
avec les responsables syndicaux, depuis lors, j’ai des 
contacts avec des responsables notamment, avec le nou-
veau responsable du dossier, M. Van Biesbroeck qui est 
responsable pour l’Europe de l’Ouest et qui est en charge 
du dossier de la restructuration. Il m’a évidemment fait 
part d’un certain nombre de points de vues, allant dans 
un sens de négociations. Nous sommes toujours dans la 
phase 1 de l’intention du plan social.

Aujourd’hui, je constate que nous assistons à une 
dégradation des relations sociales. Malheureusement, on 
parle de lock out. Il y a une rupture, il y a refus d’ac-
tivité, et par solidarité les travailleurs de Jupille n’ont 
pas accepté de se rendre à la concertation, puisque leurs 
collègues de Louvain ont refusé de s’y rendre.

Je suis évidemment très inquiet parce que, le combat 
des travailleurs est légitime et qu’il y a quelque chose 
de profondément injuste. Nous n’assistons pas ici à un 
plan de restructuration lié à une entreprise en grande 
difficulté et il me semble que, justement, dans la crise 
économique qui est la nôtre, il pouvait y avoir une atten-
tion particulière pour les travailleurs qui ont tant donné à 
l’égard de cette entreprise.

Vous avez abordé le problème de la diminution de 
consommation. On dit que pour la décennie passée, la 
consommation a diminué de manière importante- et que 
les coûts de rentabilité je ne fais que rapporter les propos 
tenus par la direction, je ne les fais pas miens –, en Bel-
gique, sont particuliers, dans la mesure où la consomma-
tion de bière est beaucoup plus importante dans l’Horeca 
que dans la consommation à domicile. C’est peut être 

un signe de convivialité de nos concitoyens. Mais que 
les mesures prises tant en matière de sécurité routière – 
il convient de choisir au moment de prendre le volant, 
boire ou conduire mais aussi que les mesures prises en 
matière de protection de la santé, en matière de consom-
mation de tabac, ont eu un impact supplémentaire sur la 
réduction dans l’Horeca, sur la consommation de bière.

La direction dit : « Pour soutenir l’Horeca, il y a des 
coûts qui sont supportés par l’entreprise puisqu’elle 
est la première entreprise productrice et venderesse de 
bière dans notre pays ».   

La Jupiler, comme vous le savez se porte très bien. 
Elle fait une percée aux Pays-Bas. Ce qui m’inquiète 
aujourd’hui, c’est que la direction doit négocier un 
plan avec les organisations syndicales. Il est temps que 
la compétence de la conciliation sociale reste fédérale 
et que des initiatives soient prises et que l’on ait égale-
ment, au-delà de cette négociation, des assurances sur la 
pérennité des outils.

Il faut être très attentif, et c’est le message que j’ai 
moi-même indiqué, au sein de la direction, c’est de 
dire : « Il faut négocier avec les organisations syndicales 
et donner des engagements forts sur la pérennité des 
outils, et pour ce qui concerne la Région wallonne, la 
pérennité évidemment du site de Jupille. ».

Alors, je vous fais part de mon inquiétude puisque 
hier, il y a eu refus de négociations et, aujourd’hui, un 
refus de conciliation.

Avec mes Collègues du Fédéral, nous allons faire 
en sorte d’examiner ce dossier de manière coordonnée 
– celui-ci concerne la Wallonie, la Flandre mais aussi le 
Fédéral – et principalement avec ma Collègue, Ministre 
fédérale de l’Emploi, nous examinerons toutes les initia-
tives possibles pour :

–	 restaurer le dialogue social qui me  paraît essentiel;

–	 faire en sorte que la pérennité des outils dans notre 
pays soit assurée;

–	 qu’il y ait aussi une prise de conscience.

Vous avez indiqué qu’il y avait un ancien Premier 
Ministre au conseil d’administration, je pense qu’il 
devrait indiquer qu’une entreprise qui est l’une des pre-
mières à porter le pavillon belge, doit montrer qu’elle 
n’est pas simplement un marché « à cash ».

Les êtres humains sont ceux qui font fonctionner une 
entreprise et méritent donc le respect. Ici, je pense que, 
manifestement, il y a eu une transgression. Il convient, 
aujourd’hui, d’être attentif dans la mesure où, encore 
plus que le site de Jupille, le site de Louvain est à la 
grande exportation et qu’il est donc tout aussi, possible 
de faire brasser cette bière ailleurs et de l’embouteiller 
ailleurs.
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Tout cela pour dire que si cette entreprise dit : 
« qu’elle est belge », il convient aujourd’hui qu’elle 
montre l’exemple du climat social et de la capacité 
qu’ont les entreprises de restaurer un climat social serein 
en leur sein.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

Mme la Présidente. – Y a-t-il des répliques ?

La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Je souhaite dire un mot 
pour remercier M. le Ministre et attirer l’attention sur ce 
qu’il évoquait. J’ai eu l’occasion de relire mon interven-
tion de 2006 et effectivement, vous avez évoqué que ce 
n’est pas la première fois que le dossier revenait.

Vous avez bien souligné l’importance du dialogue 
social, le point sensible de ce dossier car sans dialo-
gue social, on n’arrivera pas à une solution. Quand je 
constate l’écoulement du temps, non pas cette semaine, 
mais les quinze derniers jours, depuis plusieurs années 
déjà, j’ai l’impression que les choses s’effritent de plus 
en plus.

Si effectivement cette société a quelque chose de 
belge, il faut qu’elle le montre et qu’elle mette tout en 
œuvre pour que le site ou les sites, en particulier celui de 
Jupille qui nous est le plus proche politiquement parlant, 
soit vous consolidez ou soutenez parce que dans cette 
démarche, il y a beaucoup de travailleurs qui attendent 
une réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Madame la Présidente, très 
rapidement j’ai insisté dans mon intervention sur la res-
tauration du dialogue social. Je vois que M. le Ministre 
partage cette priorité. La deuxième priorité, c’est obtenir 
des garanties pour l’avenir quant au risque d’un transfert 
d’activité à l’étranger – vous avez parlé des Pays-Bas. 
Le risque, évidemment, de pouvoir embouteiller ailleurs 
qu’à Leuven et Jupille est bien présent.

Je prends note et j’espère qu’il y aura eu une initia-
tive conjointe avec la Ministre fédérale de l’Emploi – 
c’est en quelque sorte un rappel à l’ordre des administra-
teurs qui consacrent la belgitude de notre entreprise – et 
voir, en tout cas, comment on peut intervenir davantage 
auprès de personnes qui sont à la source des informa-
tions, mais aussi des décisions.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

LES IMPLANTATIONS COMMERCIALES

Débat en application de l’article 29, 8o

du Règlement

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LE PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
D’UN COMPLEXE COMMERCIAL 

À SOUMAGNE » 

QUESTION ORALE 
DE Mme TARGNION À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LE PROJET DU CENTRAL PIAZZA 
À SOUMAGNE »

INTERPELLATION 
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LA POLITIQUE DE MONSIEUR 
LE MINISTRE EN MATIÈRE D’IMPLANTATION 

DES SURFACES COMMERCIALES 
EN RÉGION WALLONNE » 

QUESTION ORALE 
DE M. ELSEN À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LA POSITION DU GOUVERNEMENT 
PAR RAPPORT AU PERMIS 

SOCIOÉCONOMIQUE RELATIF 
AU DÉVELOPPEMENT 

D’UN NOUVEAU CENTRE COMMERCIAL  
À SOUMAGNE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en applica-
tion de l’article 29,8 du Règlement appelle le débat sur 
« les implantations commerciales ».

Je vous rappelle qu’il a été prévu, à la Conférence 
des Présidents, que ce point puisse être reporté en séance 
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plénière et non pas traité en Commission, dans la mesure 
où on aborderait la politique régionale, en matière d’im-
plantations commerciales, illustrée par un ou l’autre 
dossiers locaux, mais qu’ici, il s’agissait d’avoir un 
débat sur la politique régionale en la matière.

L’ordre du jour appelle également les questions 
orales de M. Jeholet, sur « le projet de développement 
d’un complexe commercial à Soumagne », de Mme Tar-
gnion, sur « le projet central Piazza à Soumagne », l’in-
terpellation de M. Wesphael, sur « la politique de Mon-
sieur le Ministre en matière d’implantation des surfaces 
commerciales en Région wallonne », la question orale 
de M. Elsen, sur « la position du Gouvernement par rap-
port au permis socioéconomique relatif au développe-
ment d’un nouveau centre commercial à Soumagne » à 
M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Économie, 
des PME, du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles.

Je cède la parole comme on est dans la cadre d’un 
débat. Je cède la parole d’abord, au groupe MR à 
M.  Jeholet à l’occurrence, pour une intervention de 
maximum trente minutes.

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Bolland (PS). – Madame la Présidente, puis-je 
me permettre trente secondes ?

Je constate avec beaucoup de perplexité l’assistance 
sur les bancs du Parlement wallon, alors que nous dis-
cutons d’un sujet, certes beaucoup, moins médiatique 
que celui de tout à l’heure, mais qui concerne des tra-
vailleurs qui risquent leur emploi. Maintenant un sujet 
qui concerne, aussi, des travailleurs qui développent leur 
entreprise, je ne peux que le constater.

Deuxième point, je tiens quand même à le souli-
gner, j’ai fait mes petites présences tout l’après-midi, 
que les parlementaires présents étaient constitués d’une 
immense majorité de mandataires communaux, et la 
plupart du temps d’une majorité de Bourgmestres et 
d’Échevins.

Mme la Présidente. – La parole est M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Dites-le bien fort Monsieur 
Walry, cela fait du bien !(Rires) Bien sûr et je pense 
d’ailleurs, que l’intervention de mon ami et Collègue 
Bourgmestre de Blégny risque d’entraîner, dans les 
semaines à venir, des débats intéressants. (Rires)

Si Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, 
hier, nous avons discuté de la sidérurgie wallonne, 
aujourd’hui, nous parlons d’InBev qui concerne, évi-
demment, de nombreux travailleurs de notre Région. 
Sans tomber d’accord sur tout, je pense, en tout cas, que 
nous avons des points communs dans l’analyse de ces 
différents dossiers, avec évidemment, une intervention 

et une possibilité d’influencer les décisions qui est celle 
qu’elle est à la Région.

Mais ici, j’ai l’impression, l’intime conviction, que 
nous allons nous opposer davantage. Parce que je dois 
vous dire que votre position, votre volte-face – même si 
vous n’aimez pas que l’on appelle un chat, un chat – m’a 
un peu surpris et étonné, en tant que Ministre de l’Éco-
nomie en Région wallonne.

Alors, je viens évidemment dans le vif du sujet. 
C’est un dossier qui concerne certes les Pouvoirs locaux, 
certes une commune, à l’occurrence Soumagne, c’est un 
dossier d’implantation commerciale.

En Province de Liège, vous le savez on a déjà – je 
pense que nous aurons encore l’occasion de débattre très 
souvent – de nombreuses implantations commerciales, 
la dernière inaugurée n’étant pas la moindre, puisqu’il 
s’agit de Médiacité, avec quand même une superficie 
commerciale importante qui peut évidemment, susciter 
des inquiétudes auprès des commerçants existants, à 
Liège et en périphérie, des commerces de proximité, des 
commerces locaux.

L’annonce, début 2008, d’un projet de complexe 
commercial à Soumagne m’avait fait bondir. J’avais non 
seulement interpellé différentes instances et le Conseil 
communal de Herve qui ne m’a pas suivi par rapport à 
l’attention qu’il fallait porter à ce projet et par rapport 
aux conséquences négatives que cela pouvait engendrer 
sur le commerce local, sur le commerce de proximité, du 
plateau de Herve, de l’arrondissement de Verviers, mais 
aussi, et de la périphérie liégeoise.

Mais quand je dis aussi que le Conseil communal 
ne m’a pas suivi, je l’ai en effet regretté. La majorité 
PS-cdH, Monsieur Walry, avait estimé qu’il n’était 
pas important de se prononcer dans un dossier qui ne 
concernait pas directement la Commune de Herve. 
Certes, peut-être, pas la commune, mais, en tout cas, les 
commerçants de Herve et du Plateau de Herve étaient 
concernés au premier point.

Je vous rassure, je ne fais, pas du tout une fixation par 
rapport aux commerçants du plateau de Herve. J’ai pris 
mes responsabilités par rapport aux implantations com-
merciales, depuis un certain nombre d’années. Je dis que 
par rapport à un dossier de l’outlet- mode, par exemple, 
à Verviers – dossier que ma Collège, Mme Targnion, 
connaît bien –, j’ai toujours été opposé, j’ai toujours 
dit que ça ne marcherait pas par rapport à un dossier de 
revitalisation du centre urbain, du centre de la Ville de 
Verviers. Centre qui, il faut quand même le constater, 
se paupérise, avec des problèmes que l’on trouve dans 
les centres urbains. Par rapport à l’attractivité que l’on 
pouvait ramener, l’attractivité commerciale, mais aussi 
la revitalisation d’un centre, cela veut dire du commerce, 
du logement, davantage de sécurité, davantage de pro-
preté. C’était évidemment, un passage obligé, y compris 
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pour les commerces existants aujourd’hui. Parce que le 
monde entraîne le monde, en tout cas dans un centre-
ville et je l’assume.

Par contre ici, je suis perplexe pour différentes rai-
sons. L’offre tue l’offre, et à un moment donné, l’abon-
dance de l’offre risque de porter lourdement préjudice 
aux commerçants existants notamment, les commer-
çants en périphérie liégeoise et dans l’arrondissement de 
Verviers. On peut évidemment, citer toute une série de 
centres locaux de communes qui risquent d’être touchés.

Et donc, la première raison, c’est que ce dossier 
risque de porter préjudice à toute une série de commer-
çants locaux.

Deuxième raison importante, c’est que, tous partis 
confondus, nous sommes d’accord, de dire que l’offre 
commerciale sature aujourd’hui et que des nouveaux 
dossiers on peut les envisager, et c’est la Déclaration de 
politique régionale qui le dit, dans le cadre de la dyna-
misation des centres-ville et la revitalisation des noyaux 
urbains.

Si, je reprends le dossier de Verviers, c’est évi-
demment un dossier – et je le dis ici dans ce Parlement 
wallon parce qu’il y aurait des décisions courageuses à 
prendre dans les semaines qui viennent – qui correspond 
tout à fait à la Déclaration de politique régionale. Je me 
souviens avoir débattu, en 2005, longuement en Com-
mission, des heures, avec le Ministre M. Antoine, res-
ponsable de l’Aménagement du Territoire, par rapport 
au décret remembrement urbain. C’était tout un débat, 
et à l’époque le Ministre M. Antoine, son parti, tout le 
monde était bien d’accord. Mon parti et moi-même avi-
ons dit : « Si on amende le texte, si on apporte quelques 
modifications au décret, nous sommes prêts à voter » et 
nous l’avions fait en Commission et en séance plénière.

Or ici, ce n’est pas un centre-ville, c’est un site qui 
est situé sur une nationale. Alors, je vais dire aux respon-
sables communaux de la Commune de Soumagne que ce 
site est une friche et qu’il faut l’assainir.

Que la commune et que la Région donnent tous les 
moyens nécessaires pour assainir ce site afin de créer du 
logement, un parc public, l’un ou l’autre commerces qui 
apportera une plus-value aux commerces existants. On 
peut, évidemment, en discuter, mais sur le principe de 
l’assainissement du site et de trouver des activités sur le 
site, je peux et je partage complètement cette analyse.

Mais développer, un complexe commercial de 
20.000 mètres carrés avec, Monsieur le Ministre, une 
troisième version, d’un projet. La différence avec le 
premier et le deuxième projet, il n’y en a pratiquement 
pas, si ce n’est que dans le premier et dans le deuxième 
projet, il y avait des marques, des commerces qui avaient 
marqué leur intérêt. Dans le troisième projet, ces mêmes 

marques, ces mêmes commerces ont dit clairement 
qu’elles n’étaient pas intéressées, voilà la différence.

La différence aussi, c’est le contexte, puisque nous 
parlions de la liaison Cerexhe-Beaufays – et de dire qu’il 
y a peut-être une formule par rapport à des gens qui sor-
tiraient de l’autoroute pour aller faire des emplettes dans 
un centre à Soumagne. Et le projet a été étudié dans la 
perspective, de cette liaison.

La nouvelle majorité – c’est un choix, je ne le par-
tage pas, parce que j’y étais favorable à cette liaison pour 
toute une série de raisons, mais ce n’est pas l’objet du 
débat – l’Olivier, a décidé, et je le regrette, de faire l’im-
passe sur cette liaison autoroutière. Alors que le premier 
projet s’inscrit dans cette perspective. Je cherche à com-
prendre.

On a le Bourgmestre de Blégny, qui est intervenu tout 
à l’heure, parce qu’il est aussi évidemment concerné, 
parce qu’il développe aussi l’activité commerciale dans 
sa commune. Comme il faut développer l’activité com-
merciale à Fléron, à Aubel, à Herve, à Verviers, je n’ai 
pas de problème par rapport avec cela.

Mais par rapport à une implantation de 20.000 mètres 
carrés, par rapport à des marques qui vont concurrencer 
les commerces existants, là je cherche à comprendre.

Je parlais de la liaison autoroutière, un autre pro-
blème important, Monsieur le Ministre, le problème de 
la mobilité. On est sur une nationale qui est déjà satu-
rée, non seulement, par rapport, à la circulation des per-
sonnes qui se rendent au travail, par rapport aux com-
merces existants sur les différents axes, mais aussi, par 
rapport à un réseau scolaire développé et important, que 
ce soit à Herve, à Welkenraedt, mais aussi à Micheroux 
et à Fléron.

Avec ce complexe, on va créer évidemment, une 
mobilité, un taux d’automobilistes important, qui va 
provoquer un certain nombre de problèmes de mobilité 
et de sécurité.

Je sais ce que vous allez me dire qu’il y a une direc-
tive européenne. Mais qu’est-ce qui allait changé, Mon-
sieur le Ministre ? Le dossier c’était la troisième fois 
qu’il passait. Il y avait trois avis négatifs du Comité 
socio-économique. Il y a eu, par rapport au projet déposé 
par la commune, deux recours qui avaient été acceptés : 
les recours de L’Union des classes moyennes et ici le 
troisième projet cohérence, évidemment, un troisième 
recours, est déposé.

On a cinq représentants ministériels qui doivent se 
prononcer sur les recours. On sait qu’un Ministre néer-
landophone ne va pas apporter son soutien, il l’avait déjà 
fait les deux précédentes fois, un va s’abstenir, et on n’a 
la chance, par rapport à ce projet-là d’avoir trois repré-
sentants francophones. Deux sont évidemment cohé-
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rents par rapport aux deux premiers projets, il s’agit de 
Mme la Ministre de l’Emploi au Fédéral et de Mme la 
Ministre des Indépendants au Fédéral. Votre représen-
tant, lui, s’abstient. Ce qui fait que ce dossier franchit 
une première étape. C’est là, le malheur !

J’espère en tout cas que ce projet ne se fera jamais, 
moi, M. le Ministre. J’espère que la Région wallonne, à 
travers des permis d’urbanisme, à travers toute une série 
de procédures qui restent à faire, prendra ses respon-
sabilités et aura le courage de refuser ce dossier. Mais 
en attendant, une étape est franchie. Alors qu’est-ce 
qui importait tant de changer son avis par rapport deux 
premières fois et de voter avec les deux représentants 
fédéraux, parce que c’est une jurisprudence particulière.

Il y a deux qui soutiennent le recours, il y a deux 
absentions et un qui refuse le recours. Eh bien, 2/1, deux 
abstentions, la jurisprudence dans cette instance, c’est 
de dire que le recours n’est pas accepté.

Je cherche à comprendre, vous allez me donner des 
justifications. J’ai tendance à dire que c’est déjà trop 
tard, parce que l’on a déjà franchi une étape, et c’est 
malheureux.

Faisons un peu de politique, dans l’arrondissement 
de Liège, Monsieur le Ministre, Ans, Rocourt, Herstal, 
Boncelles, Médiacité, Belle-île, combien de complexes 
commerciaux ?

On se situe ici, à la limite de l’arrondissement de 
Liège et de l’arrondissement de Verviers. On connaît les 
difficultés du centre-ville de Verviers et du projet qui 
existe. On vient implanter un nouveau projet à Fléron. Je 
suis fâché, je dois bien le reconnaître, et je ne suis pas le 
seul, car je sais qu’y compris dans votre formation poli-
tique, il y a des Bourgmestres qui se sont opposé au pro-
jet que ce soit à Verviers, Liège ou Fléron. À un moment 
donné, il faut un dialogue, il faut être cohérent, surtout 
par rapport à la Déclaration de politique régionale.

Vous n’allez pas me convaincre, j’en suis déjà 
convaincu, parce que je dis qu’une étape a été franchie. 
Je ne comprends pas et je me permets d’attirer votre 
attention parce que quand on parle du développement 
commercial, j’entends dire aujourd’hui qu’il y a peut-
être une volonté de certains de faire de la Ville de Liège, 
une ville touristique, avec l’ouverture des magasins le 
dimanche. Je peux vous dire que si on fait cette bêtise, 
on va tuer les commerçants.

Vous savez bien que je prends de la hauteur quand je 
suis à cette tribune, que je ne vois pas toujours les pro-
blèmes localistes, mais en tout cas par rapport à l’arron-
dissement de Verviers, je suis convaincu que c’est une 
mauvaise idée. Et je sais qu’y compris dans ma forma-
tion politique, il y a en qui soutiennent l’idée de faire de 
Verviers une ville touristique. C’est une mauvaise idée, 
d’abord pour les commerçants, il y a un repos de domi-

nicale pour lequel on s’est battu. Cela ne va pas augmen-
ter le chiffre d’affaires des commerçants.

Si on dit que Liège devient une ville touristique, avec 
l’ouverture des magasins le dimanche, je peux vous dire, 
qu’il y aura des manifestations. On va se mobiliser, les 
politiques, les commerçants, tout le monde. Vous savez 
bien comme moi, en Province de Liège, on travaille 
ensemble, on travaille en parfaite complémentarité.

Je refuse l’opposition entre Liège et Verviers. À un 
moment donné, cela suffit parce qu’il y a un pas de trop 
qui a été franchi.

(Applaudissements et rires du MR et des Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Targnion 
pour poser sa question.

Mme Targnion (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, mon intervention porte également sur 
ce nouveau projet de centre commercial à Soumagne. 
On est aussi dans un débat sur l’ensemble des implan-
tations commerciales en Région wallonne. Et cela me 
permet de rappeler la Déclaration de politique régionale, 
car finalement elle explique le pourquoi dans l’arrondis-
sement de Verviers, on s’inquiète de ce projet de centre 
commercial à Soumagne.

M.  Jeholet l’a dit, d’autres vont le dire également, 
la Déclaration de politique régionale souligne l’impor-
tance du retour des centres commerciaux en centre-ville. 
On dit le retour dans la ville, on dit qu’il faut impulser 
et densifier les centres commerciaux qui existent qu’ils 
soient ruraux ou urbains. C’est l’ensemble de la thèse 
de notre Déclaration de politique régionale et elle est 
logique, c’est une logique moderne, qui vise a écono-
miser l’espace en matière d’aménagement du territoire 
et dire qu’on refuse les centres commerciaux qui ne sont 
pas des commerces de périphéries.

C’est cela toute la politique que l’on doit mener en 
matière de permis socio-économique, de politique éco-
nomique des villes, c’est de dire dans les centres-villes, 
– que ce soit les petits commerçants, les centres com-
merciaux –, il faut du commerce de centre-ville, des 
vêtements, des chaussures, de l’alimentaire de proxi-
mité, etc.

Et en dehors des villes, que ce soit dans les cam-
pagnes, que ce soit plus loin des centres-villes, il faut du 
commerce de périphéries, c’est-à-dire, de l’électroména-
ger et tout ce que l’on peut trouver dans les grandes sur-
faces commerciales en dehors des centres-villes. C’est 
la logique que le Gouvernement wallon a voulu prendre 
dans cette nouvelle majorité, et c’est la logique que je 
défends, en tout cas depuis longtemps comme Échevine 
des Affaires Économiques de la Ville de Verviers. Ma 
déclaration d’aujourd’hui, qui va à l’encontre du pro-
jet de Soumagne, tel qu’il a été décidé par le Comité 
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interministériel, est logique dans ma façon de faire de la 
politique depuis longtemps. Je soutiens, effectivement, 
les centres commerciaux qui se font dans les centres-
villes, et je suis toujours, attentive à l’équilibre entre le 
commerce du centre-ville et le commerce de périphérie.

Le Central Piazza de Soumagne est un centre com-
mercial qui ne se fait pas dans un centre-ville qui est 
en bordure de l’arrondissement de Verviers et qui finale-
ment a reçu un accord du Comité interministériel, après 
effectivement, trois passages et deux refus.

Un avis positif, sur ce dossier c’est vraiment quelque 
chose qui est très mauvais pour l’arrondissement de Ver-
viers. C’est vrai, pour le commerce, que ce soit de la 
Commune de Herve, de Welkenraedt, de Verviers, tout 
l’ensemble des communes qui constituent l’arrondisse-
ment de Verviers, pour le commerce de centre-ville qui 
existe et les projets à venir.

Ce n’est pas que mauvais pour l’arrondissement de 
Verviers, c’est aussi – et certaines études le disent – mau-
vais pour l’arrondissement de Liège puisqu’en 2006, 
une étude de l’Université de Liège, venant du service 
de géographie économique fondamentale et appliquée 
disait que l’arrondissement de Liège subissait déjà une 
offre commerciale saturée. Et donc, ici, ce sont 20.000  
mètres carrés supplémentaires dans l’arrondissement 
de Liège, à proximité de l’arrondissement de Verviers. 
Nous pensons donc que c’est mauvais pour les deux 
arrondissements.

C’est vrai que cela crée de l’emploi, de l’activité 
économique, mais si c’est au détriment d’autres emplois 
et d’autres activités économiques, ce n’est pas cela que 
l’on recherche.

L’UCM de l’arrondissement de Verviers, qui repré-
sente les commerçants de l’ensemble de l’arrondisse-
ment, estime également que ce projet porte préjudice 
aux commerçants du centre-ville de l’arrondissement de 
Verviers.

Je comprends, Monsieur le Ministre, que vous ayez 
invoqué la directive Bolkestein pour la prise de décision 
au sein du Comité interministériel. Je voudrais juste rap-
peler que le groupe socialiste a effectivement dû voter, 
ici, au Parlement, la transposition de cette directive, 
mais uniquement par pure obligation. Il y a d’ailleurs un 
député qui s’est abstenu parce que nous étions obligés, 
sinon nous condamnions la Belgique à devoir payer des 
amendes, mais nous ne l’avons pas fait par idéologie phi-
losophique, – ce que d’autres partis politiques ont fait au 
sein de cette Assemblée –. Je voudrais le rappeler parce 
qu’en tant que socialistes, nous nous sommes toujours 
opposés à cette ultra libéralisation de la directive Bol-
kenstein. On voit aujourd’hui les premiers effets néga-
tifs dans les arrondissements de Liège et de Verviers. Par 
cet aspect-là, Monsieur le Ministre, je comprends votre 
argumentation.

Je m’interroge quand même sur les inconvénients 
qu’un tel centre commercial impliquerait. Quelle est 
votre politique par rapport à la DPR et donc à l’implan-
tation de ces centres commerciaux dans les centres-
villes ? Quelles suites allez-vous donner au dossier de 
Soumagne qui, je le rappelle, est vraiment quelque chose 
de très mauvais pour l’ensemble des arrondissements de 
la Province de Liège ?

(Applaudissements de Mme Fassiaux-Looten.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael 
pour développer son interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, moi aussi, je 
suis un peu échaudé par cette politique d’implantation 
de centres commerciaux. Il y a plus de 15 ans que je 
me bats contre cette anarchie en termes d’aménagement 
du territoire. Non seulement, cela pose des problèmes 
majeurs en termes de pertes d’emploi, d’implantations 
commerciales dans les centres-villes, mais aussi des 
problèmes d’insécurité. Vous avez, aujourd’hui, des 
quartiers à Liège où les commerces ont complètement 
disparu, et où on doit donc renforcer la sécurité parce 
que ce sont de véritables coupe-gorge. Et qui plus est, 
je pense que sur le plan social, il est évident que le por-
tefeuille des ménages n’est pas extensible et qu’il faut 
tenir compte de ce facteur quand on doit penser à de 
nouveaux projets d’implantations commerciales.

Il y a aussi la notion de l’emploi. Je comprends que 
par temps de crise, on se dise : « 200, 500 ou 600 emplois 
créés pour un centre commercial, ce n’est par rien », 
mais il faut aussi tenir compte du fait que ces emplois 
sont perdus ailleurs.

Je me souviens d’un combat que j’avais autrefois 
mené tambour battant. Je m’étais retrouvé le seul à 
Liège à m’être opposé aux « Factory Outlet Center » à 
Verviers. J’étais à ce moment-là administrateur de la 
SPI+.

Il ne faut pas avoir cette logique dichotomique entre 
les emplois que l’on peut créer de manière industrielle et 
la création de richesses à tout petit niveau. On a besoin 
de tous les emplois. On a créé cette infrastructure qui ne 
sert à rien et qui aujourd’hui ressemble plus à un champ 
qu’à autre chose.

En ce qui concerne le dossier de Soumagne, j’aime-
rais qu’il puisse y avoir beaucoup plus de cohérence dans 
le chef d’un certain nombre de mandataires. Parfois, 
des mandataires locaux défendent l’implantation d’un 
centre commercial, comme M. Janssens à Soumagne. Et 
je ne peux pas lui en vouloir, il travaille pour l’intérêt de 
sa commune, comme il me l’a dit : « Moi, je défends les 
intérêts de ma commune ». C’est une vision assez remar-
quable du développement durable et d’une politique de 
bassin. Et puis, vous avez Mme Linda Musin qui fait 
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un recours contre l’implantation de ce centre, etc. Vous 
avez M. Demeyer qui dit : « Ce type de centre ne peut 
pas pénaliser le commerce liégeois, etc. ». Je peux vous 
prendre toutes les déclarations des mandataires socia-
listes qui sont incommodés par ce type de projet et qui 
s’étonnent de votre abstention dans le dossier, au nom 
de Bolkenstein.

Soit, admettons que vous soyez légaliste et obligé de 
respecter la directive Bolkestein. Moi, je dis que dans ce 
dossier-là, il faut les remballer, très clairement.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Vous choisissez donc quelle loi vous voulez respecter.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur Marcourt, je ne 
vous attaque pas, quand vous avez eu une attitude ferme 
et responsable à l’égard d’Inbev. J’ai entendu vos décla-
rations et là, personne ne vous poussait à les faire, vous 
les avez faites, alors que les leviers ne sont pas évidents. 
Vous auriez pu avoir le même type de raisonnement à 
l’égard de Bolkenstein.

La politique d’implantation commerciale est tout de 
même une compétence qui relève, encore aujourd’hui 
en bonne partie de l’État fédéral dont nous n’avons pas 
encore hérité, malheureusement. Je suis pour la régio-
nalisation de cette compétence, pour que l’on puisse au 
moins réfléchir en termes de bassin de vie, de territoire, 
de communauté urbaine et de communauté de pays, pour 
arrêter cette anarchie d’implantations commerciales.

Je pense qu’il est vraiment plus qu’urgent que l’on 
redéfinisse une politique globale dans ce domaine. Et 
pour en revenir au dossier qui nous concerne, le cas de 
Soumagne, je voudrais rappeler que tout le monde – à 
l’exception de vos déclarations, mais comme votre col-
lègue l’a dit tout à l’heure, il y a des nuances à apporter 
dans ma critique, mais vous avez montré un intérêt pour 
ce projet – est contre le projet de Soumagne. La liste des 
opposants est longue : les communes voisines, la Ville 
de Liège et de Verviers, l’Union des classes moyennes.

Le fil est d’autant plus gros que, dans les 24 heures 
qui ont suivi l’annonce de votre abstention, Mme Linda 
Musin, Députée-Bourgmestre de Fléron en coalition 
avec Écolo annonce que sa commune va se pourvoir en 
recours contre la décision que votre abstention a per-
mise. Willy Demeyer fait chorus. Je cite donc le Bourg-
mestre de Liège et Président de la Fédération socialiste 
homonyme : « L’intérêt collectif doit primer sur l’indivi-
duel. Je comprends la Commune de Soumagne, mais je 
ne suis pas favorable au projet. ».

Monsieur le Ministre, je ne peux que partager l’opi-
nion de vos deux coreligionnaires. Et parce que je m’in-
terroge, je vous interroge en retour.

Votre abstention dans le cas de l’implantation com-
merciale à Soumagne serait-elle, Monsieur le Ministre, 
la manifestation d’une nouvelle politique ministérielle ? 
Si oui, pourriez-vous éclairer le Parlement sur sa teneur ? 
Si non, pouvez-vous donner des raisons expliquant votre 
abstention, autres que la directive Bolkestein ?

Pour reprendre l’expression de Mme Valérie Saretto, 
Secrétaire générale adjoint de l’UCM : « Quelle mouche 
a donc piqué M. le Ministre ? ». Quelle que soit votre 
réponse, il est grand temps, Monsieur le Ministre, que 
vous vous ressaisissiez et que vous repreniez ce dossier 
en mains, car votre attitude met peut-être en difficulté 
vos collègues de la périphérie socialiste, et en tout cas, 
des communes comme Fléron qui ont peur, demain, 
qu’il n’y ait plus un seul commerce à Fléron.

Or, des études ont démontré l’impact du centre com-
mercial de Soumagne directement sur la commune de 
Fléron.

Au-delà des sensibilités à l’intérieur de tous les par-
tis – il y en a sur cette question –, je demande que l’on 
puisse, à terme, et en Commission, faire des auditions, 
organiser un débat de fond sur cette question et que l’on 
puisse véritablement avoir une analyse fine tant qu’il n’y 
a pas – et c’est dans la Déclaration de politique régio-
nale – l’avènement de communautés de territoire dont 
il est question dans la DPR, c’est-à-dire penser le déve-
loppement du commerce et de l’activité économique par 
bassin de vie.

Peut-être que dans certaines régions, il est intéres-
sant d’avoir un centre commercial en particulier parce 
que la région est dépourvue, mais peut-être que dans 
telle autre région qui a une autre vocation, il est bien plus 
intéressant de soutenir, par exemple, le petit commerce.

Tant qu’il n’y a pas assez de politiques transversales, 
cette fameuse communauté que M. Daerden nous avait 
promise en 2001, avec au minimum les 24 communes 
de l’arrondissement de Liège, voire quelques communes 
de Huy-Waremme, dont on n’a jamais vu la couleur, 
nous serons toujours dans un magma de décisions et 
dans un illogisme politique profond. Voilà, Monsieur le 
Ministre, ce que je voulais vous dire, avec tout le respect 
que je vous dois et en toute amitié.

(Applaudissements sur les bancs du groupe Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, par deux fois, le projet de Soumagne a été 
recalé au stade du Comité interministériel. Lorsqu’au 
début du mois de janvier, les cinq ministres devaient se 
prononcer, on savait qu’il fallait trois voix pour que le 
projet puisse être définitivement recalé.
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Malheureusement, les voix des ministres cdH et du 
MR n’ont pas suffi, car le Ministre Marcourt s’est abs-
tenu.

Monsieur le Ministre de l’Économie, vous n’avez 
pas dit oui, mais vous n’avez pas dit non. J’acte et je 
me pose des questions. Avons-nous besoin d’autant 
de centres commerciaux quand on sait que le pouvoir 
d’achat – un thème qui doit être dans vos sensibilités – 
des citoyens n’augmente pas à la même mesure ?

Pour toute justification, vous citez la Directive euro-
péenne « service » qui est d’application depuis le 1er jan-
vier et qui libéralise le marché. Vous expliquez que, 
dorénavant, seuls les effets sur l’aménagement du ter-
ritoire seront pris en compte. Si tel est le cas, pourquoi 
le Ministre de l’Économie représente-t-il les intérêts de 
la Région wallonne dans ce Comité ? Si tel est le cas, 
pourquoi ne pas avoir concerté le Ministre de l’Aména-
gement du Territoire ?

Monsieur le Ministre, je trouve que votre explication 
est un peu courte, car la loi fédérale transposant cette 
directive stipule que restent pris en compte les critères 
de la localisation spatiale, de la protection de l’environ-
nement urbain, la protection des consommateurs, le res-
pect de la législation sociale et du travail.

Rappelons aussi que ce nouveau centre commercial 
ne répond pas aux objectifs de la politique régionale qui 
prône le recentrage des commerces vers les centres et 
je cite quelques extraits. Un extrait dont Mme Murielle 
Targnion vient de faire l’écho : « définir les politiques 
d’implantation pour les différentes activités : logement, 
commerces, services, en veillant à ce que l’accessibilité 
soit aisée et que la consommation d’énergies fossiles 
soit minimale »; un autre extrait complémentaire, je cite : 
« Élaborer en partenariat avec toutes les forces vives 
concernées une stratégie régionale d’encadrement du 
développement commercial, différenciée en fonction des 
bassins de vie ».

Rappelons également que le PUM, Plan urbain de 
mobilité, que vous connaissez bien – et qui l’adhésion 
du PS de l’arrondissement, et donc, je suppose le vôtre 
–, définit Fléron en tant que centre commercial, mais pas 
Soumagne.

Par ailleurs, votre explication me semble un peu 
courte, car vous omettez de donner les nuances du PS 
dans l’arrondissement. Entre un Bourgmestre de Ver-
viers qui dit « non », un Bourgmestre de Soumagne qui 
dit « oui » et une Bourgmestre de Fléron qui dit « non », 
vous n’osez pas alors vous positionner et vous mettez 
des commerçant(e)s et les citoyen(ne)s de Herve, de 
Verviers, de Blégny, de Soumagne devant une décision 
peu porteuse d’un développement harmonieux du com-
merce.

Monsieur le Ministre, j’avais dit que j’actais et je 
le fais. Permettez-moi de vous inviter, ici au Parlement 
wallon, à être un peu plus clair. Pourquoi ne pas avoir 
annoncé ce souci qui vous rongeait face à la directive 
« service » ?

Comment allez-vous conjuguer votre non-décision 
sur Soumagne avec la Déclaration de politique régionale 
que vous avez négociée ? Comment allez-vous, dans 
le futur, expliquer votre présence en tant que Ministre 
de l’Économie au Comité socioéconomique alors que 
d’après vous, l’économie n’est plus une référence ?

Permettez-moi de vous poser une question à laquelle 
vous me répondrez par oui ou par « non ».

En 2007, Écolo et Groen ont déposé au Parlement 
fédéral une proposition de loi qui modifie la loi relative 
à l’autorisation d’implantations commerciales. Pour 
rappel, à l’heure actuelle, seules les communes sont 
habilitées à octroyer les autorisations d’implantation 
commerciales. On en avait déjà débattu lors de la légis-
lation passée où vous aviez dit que c’était effectivement 
un problème à prendre à bras-le-corps. La loi a généré 
une explosion en nombre de centres commerciaux au 
détriment des noyaux commerciaux urbains existants, et 
la proposition de loi vise à lier le permis d’urbanisme 
et l’autorisation socioéconomique en faisant du permis, 
une condition à l’abstention de l’autorisation. Les pro-
vinces en Flandre, les régions en Wallonie et à Bruxelles 
et les communes limitrophes sont, à cet égard, associées 
à l’octroi de ces autorisations.

Monsieur le Ministre, je vous invite à soutenir, 
auprès des députés PS fédéraux, la proposition de loi 
qu’Écolo et Groen ont déposée au Parlement fédéral. Je 
vous avais demandé de me dire oui ou non par rapport à 
cela. Si vous dites « oui », vous permettrez un dévelop-
pement commercial réfléchi qui donne l’espace d’exis-
tence à tout commerce qu’il soit grand ou petit. Je me 
réjouis d’entendre votre réponse.

(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

(Mme Fassiaux-Looten prend place au fauteuil pré-
sidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen pour 
poser sa question.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, j’avais 
au départ, comme un certain nombre de mes collègues, 
prévu de questionner M. le Ministre à propos du centre 
commercial de Soumagne.

La Conférence des présidents a estimé judicieux 
d’élargir le débat sur la politique offrant les implanta-
tions commerciales en Région wallonne.
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Je scinderai cette prise de parole, d’une part par des 
considérations générales en matière d’implantations 
commerciales et puis, je terminerai en disant quelques 
mots sur la situation qui nous occupait au départ.

Monsieur le Ministre, la question des implantations 
commerciales est une question essentielle en termes 
d’aménagement du territoire, de mobilité, d’impact sur 
les centres urbains dans leurs aspects commerciaux, 
urbanistiques, environnementaux, socioculturels, etc.

Pour rappel, la loi du 29 juin 1975 relative aux 
implantations commerciales fût revisitée en 2004. Cette 
législation fut adaptée afin de contrer un certain nombre 
de difficultés résultant de la législation de 1975 tout en 
assurant une simplification des procédures et en confé-
rant une plus grande autonomie aux Pouvoirs locaux.

La commune joue un rôle essentiel dans la délivrance 
de ces permis. Pour rappel, les implantations commer-
ciales sont réparties en quatre catégories selon la surface 
commerciale, chacune étant régie par une procédure 
propre. Cette loi assez jeune dans son application vient 
d’être modifiée par la loi du 22 décembre 2009 suite à la

Directive européenne dite « service » de 2006. Pour 
rappel, cette directive « service » vise à réaliser un véri-
table marché de services intérieurs en supprimant les 
obstacles juridiques et administratifs illicites qui entra-
vent le développement des activités de services entre les 
États membres.

Dans le cadre des implantations commerciales, elle 
interdit aux pouvoirs de subordonner l’accès à une acti-
vité de services ou son exercice au respect de l’exigence 
suivante : l’application au cas par cas d’un test écono-
mique consistant à subordonner l’octroi de l’autorisation 
à la preuve de l’existence d’un besoin économique ou 
d’une demande du marché, à évaluer les effets écono-
miques potentiels ou actuels de l’activité ou à évaluer 
l’adéquation de l’activité avec les objectifs de program-
mation économique fixés par l’autorité compétente.

En interdisant pareil test économique, la directive a 
remis en cause la loi de 2004, et plus spécifiquement 
trois des quatre critères utilisés actuellement, à savoir 
l’influence du projet sur l’emploi, les intérêts des 
consommateurs et les répercussions du projet sur le 
commerce existant.

La loi du 22 décembre 2009 adapte ainsi sa législa-
tion et précise que, dorénavant, les permis socio-écono-
miques seront basés sur :

–	 la localisation spatiale de l’implantation commer-
ciale;

–	 la protection de l’environnement urbain;

–	 la protection du consommateur;

–	 le respect de la législation sociale et   du travail.

Cette modification législative est importante et 
conduit l’ensemble des acteurs à mener une réflexion 
globale sur l’évolution de cette législation et en particu-
lier sur la politique des implantations commerciales en 
Région wallonne.

Il faut noter que l’Union des villes et communes de 
Wallonie a remis un avis assez intéressant sur ce sujet. 
En effet, elle plaide pour la création de schémas com-
merciaux sur deux niveaux : le régional et le communal. 
Ces schémas qui auraient valeur indicative permettraient 
de constituer un cadre de référence clair afin de guider 
les politiques à la fois régionales et locales en matière 
d’implantations commerciales.

Cette initiative me paraît pour le moins intéressante 
et mérite la réflexion. Il reste évident que les communes 
ont un rôle important à jouer en la matière. Au niveau 
communal la réflexion ne doit pas se limiter aux limites 
du territoire de chaque commune. L’impact d’une 
implantation commerciale dépassant largement ses 
limites géographiques.

Il semble plus judicieux que la réflexion, face à ce 
développement, soit menée par plusieurs communes, 
par exemple par bassin de vie et ce, via des schémas 
de structure communaux articulés, voire concertés 
entre communes limitrophes. Cette proposition induit 
la réflexion plus globale pour la Région wallonne, de 
savoir quel paysage commercial nous souhaitons.

À l’heure actuelle, on constate un nombre expo-
nentiel de projets d’implantation commerciale, mais la 
Région wallonne est-elle seulement capable d’absorber 
l’ensemble des projets de surfaces commerciales ? Par 
ailleurs, le voulons-nous ?

On constate actuellement un développement des 
périphéries au détriment des centres urbains, un déclin 
du commerce de proximité, l’apparition de friches com-
merciales tant en centre-ville qu’en périphérie. Plusieurs 
raisons sont évoquées afin d’expliquer le pourquoi de ce 
développement. On peut citer l’apparition sur le marché 
de nouveaux concepts commerciaux, la multiplicité des 
acteurs privés – promoteurs, enseignes diverses, etc.–, 
les contraintes financières, et bien d’autres raisons 
encore.

Il faut rappeler une évidence : même si les partena-
riats public-privé doivent, selon nous, être privilégiés 
dans ce domaine, les acteurs privés tels que les promo-
teurs sont là pour développer un projet commercial et, 
dans la plupart des cas, le revendre.

Ils n’ont pas précisément de vision de l’intérêt géné-
ral. Je dirais volontiers : « à chacun son métier ». À cet 
égard, les compensations, appelées charges d’urba-
nisme, sont à considérer comme un pas de porte qu’ils 
doivent payer pour développer leur projet, jamais, cela 
va sans dire, par philanthropie.
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La législation actuelle donne un important pouvoir 
de décision au niveau de la commune et permet à de 
grands groupes de mettre la pression sur les administra-
tions locales souvent désargentées et pas toujours au fait 
des questions essentielles liées à l’aménagement du ter-
ritoire. Pour un élu local, le mirage des compensations 
peut parfois justifier toutes les décisions.

Les effets bénéfiques sur l’emploi sont souvent évo-
qués également, mais sont-ils réels ? De manière géné-
rale en cette matière, l’offre ne crée pas nécessairement 
la demande. Dès lors, l’arrivée dans une zone détermi-
née de nouveaux espaces commerciaux est de nature à 
attirer, en son sein, du commerce se trouvant dans un 
rayon d’action relativement proche. On ne crée dès lors 
que très peu d’emplois nouveaux en créant un centre 
commercial. En réalité, il s’agit bien souvent du principe 
de vases communicants.

Le Ministre Antoine a toujours plaidé, en particu-
lier sous la précédente législature, pour que les grands 
centres commerciaux soient situés dans les centres-
villes plutôt qu’en périphérie, tout en s’intégrant, en 
s’articulant avec les commerces existants.

Il est aussi essentiel que ces centres commerciaux 
s’intègrent en termes tant urbanistiques qu’environne-
mentaux. Une étude intéressante de la CPDT a d’ailleurs 
été menée à ce sujet. Cela vaut la peine de s’y référer.

Il est important de revitaliser nos centres urbains et 
d’y privilégier l’implantation commerciale, subtilement 
articulée avec le logement et les espaces de vie collec-
tive.

Depuis vingt ans, la norme est aux « boîtes à chaus-
sures » – on appelle ainsi les complexes souvent assez 
bétonnés, bien souvent conçus en autarcie, sans grande 
recherche urbanistique – en périphérie : le foncier y est 
moins cher et l’accessibilité en voiture plus aisée. Cette 
politique a déstructuré les noyaux urbains, les vidant de 
leurs commerces. Il s’agit donc d’une question d’amé-
nagement du territoire fondamentale pour l’avenir de 
nos centres urbains, d’ailleurs des petites comme des 
grandes villes. Prenons garde aussi de ne pas laisser 
transférer systématiquement ce concept dit « de boîtes à 
chaussures » au cœur des villes.

Monsieur le Ministre, vu la multiplicité des acteurs 
publics – principalement les communes et la Région –, 
ne serait-il pas intéressant de refonder la réflexion au 
départ d’une instance supérieure qui prendrait à bras-le-
corps la problématique des implantations commerciales, 
tout en évitant de casser l’autonomie des communes ?

D’autre part, je pense que les mandataires locaux 
doivent déployer toute leur énergie à fédérer et concerter 
– le plus possible en amont des processus censés mener 
à de nouvelles implantations commerciales – l’en-
semble des acteurs concernés : à la fois les communes, 

la Région, les acteurs socioéconomiques et la popula-
tion qui se montre de plus en plus intéressée face à ces 
enjeux, et particulièrement active notamment via l’as-
sociatif, ce que l’on constate notamment à travers les 
enquêtes publiques.

Il est fondamental de définir le paysage commercial 
que nous souhaitons, et ce de manière concertée, cohé-
rente et durable.

Monsieur le Ministre, la question est importante et la 
réponse y apportée aura des conséquences importantes, 
notamment en termes d’aménagement du territoire. Il 
faut vraiment que les implantations commerciales s’in-
tègrent dans les centres urbains en fonction des carac-
téristiques urbanistiques, environnementales et socio-
culturelles, tout en privilégiant des projets ambitieux de 
qualité.

Quelle est la politique du Gouvernement en cette 
matière ? Quelles implantations commerciales souhaite-
t-il voir se développer sur le territoire ?

À ce sujet, je souhaiterais aborder un cas pratique 
particulier, à savoir l’acceptation du permis socioécono-
mique du projet Central Piazza, à Soumagne. En effet, ce 
mardi 5 janvier, lors de la réunion du comité interminis-
tériel pour la distribution où vous représentiez la Région 
wallonne, votre abstention a indirectement contribué à 
l’acceptation de ce permis socioéconomique.

En effet, un recours s’opposant à l’octroi du permis 
socioéconomique avait été introduit, et ce pour la 3e fois. 
Les deux premières fois, votre opposition associée à 
celles du cdH et du MR avait mené au refus du permis 
socioéconomique; cette fois, cependant, votre abstention 
a conduit à la décision inverse.

Ma question revient à essayer de comprendre ce qui 
a engendré ce changement de position qui, à mon sens 
est susceptible de causer un réel préjudice aussi bien 
pour l’arrondissement de Verviers que pour le commerce 
liégeois.

D’ailleurs, à ce titre, le forum des forces verviétoises 
– constitué des partenaires sociaux, des représentants 
du monde socioéconomique, de l’Union des classes 
moyennes, de la Chambre de commerce, des différents 
représentants des partis politiques – s’était prononcé à 
l’unanimité contre ce projet, de même que M. Demeyer, 
le Bourgmestre de Liège.

C’est ici le difficile arbitrage, je le conçois, entre les 
intérêts particuliers légitimes d’une commune et l’inté-
rêt général de la province qui est au cœur du débat.

Pour rappel, la loi du 22 décembre 2009 impose 
au Comité interministériel, dans la remise de l’avis, 
de prendre en considération la localisation spatiale de 
l’implantation commerciale, la protection de l’environ-
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nement urbain et du consommateur, ainsi que le respect 
de la législation sociale et du travail.

Autrement, dit, le Comité interministériel était donc 
pleinement compétent pour se prononcer sur l’opportu-
nité d’installer ce centre commercial à Soumagne et, le 
cas échéant, refuser le permis socioéconomique. À ce 
titre, dans les motivations des refus des deux premiers 
recours, le Comité interministériel met en avant de nom-
breux arguments, j’en citerai quelques-uns :

–	 saturation de l’axe routier de la RN3 à laquelle il 
s’agit d’ajouter l’incertitude de l’aboutissement de 
la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays;

–	 Soumagne n’a au fond pas de vocation commerciale 
particulière;

–	 et le projet vise très clairement une clientèle de pas-
sage via, notamment, le captage direct de la sortie 
autoroutière.

De ce fait, il se trouve en interception du trafic rou-
tier au détriment du centre commercial de la commune.

De plus, une étude de la CEGEFA, sollicitée par la 
commune voisine de Fléron, conduit à, je cite : « refuser 
un complexe de cette ampleur en raison de l’effet dés-
tructurant sur le pôle commercial existant.  ». 

Plus important, dans les deux premiers recours, le 
Comité interministériel considère que, je cite : « De 
manière plus générale, la commune de Soumagne 
compte environ 15.600 habitants et n’a pas de vocation 
commerciale particulière, mais exerce plutôt une fonc-
tion autonome entre les centres supra locaux de Fléron 
et de Herve. L’ampleur du projet est donc telle qu’il 
excède fortement la fonction et la taille de la commune 
d’accueil et qu’il n’est dès lors plus en corrélation avec 
ses potentialités. » et il ajoute : « Un complexe commer-
cial d’une telle dimension ne semble pas correspondre à 
la vocation de la commune de Soumagne dont la fonc-
tion commerciale se limite à un caractère local. ».

Tous ces arguments, à mon sens, restent entièrement 
valables pour le dernier projet déposé dont les modifica-
tions sont restées mineures et justifieraient pleinement, 
cette fois encore, le refus du permis socioéconomique.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous 
préciser les éléments nouveaux qui vous ont amené à 
modifier votre position par rapport aux versions précé-
dentes du projet ?

Pensez-vous que ce centre commercial soit en accord 
avec la Déclaration de politique régionale du Gouverne-
ment wallon qui plaide pour un retour des centres com-
merciaux en cœur des villes ?

Plus généralement, comment envisagez-vous le 
développement commercial équilibré de la Province de 

Liège, compte tenu également de ses récentes évolu-
tions, dont le projet Mediacité à Liège ?

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Mesdames et Messieurs, les quelques Députés qui 
restent encore en séance à cette heure tardive, je pense 
que la demande faite par la Présidente d’élargir le débat 
autour de cette problématique est un vœu pieux.

Mme la Présidente. – Je l’ai constaté, Monsieur le 
Ministre.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Merci, Madame la Présidente. La politique d’implan-
tation commerciale sert de façade à un seul et unique 
projet : faut-il ou pas établir un centre commercial à Sou-
magne ?

Et pourtant, la demande formulée par la Présidente 
est probablement une demande essentielle. Je suis assez 
d’accord avec beaucoup de choses qui ont été dites – 
même si je suis devenu l’ami de M. Wesphael, je constate 
que ma réponse l’intéresse peu.

J’en ai assez de cette politique fédérale qui fait croire 
qu’il y a un encadrement du développement d’implanta-
tions commerciales et qui, par ailleurs, prend des dispo-
sitions qui vident de tout son sent le Comité socio-éco-
nomique qui existe. Je sais que je suis le seul membre 
ici de ce Comité socioéconomique, mais il y a cinq 
représentants : le Ministre de la Mobilité qui s’est abs-
tenu comme moi, le Ministre l’Économie fédérale qui a 
voté pour et puis, la Ministre de l’Emploi et la Ministre 
des Classes moyennes qui a voté contre. Mais c’est cette 
même Ministre des Classes moyennes qui a transposé la 
directive Bolkenstein au Fédéral, en vidant de tout leur 
sens les éléments.

Où et quand le l’État fédéral a-t-il commencé à 
mettre en évidence une aide à la gestion ? Je voudrais 
dire à M. Elsen que ce ne sont pas des partis politiques 
qui sont autour de la table, mais des Ministres fédé-
raux, au demeurant, qui appliquent une loi fédérale de 
décembre 2009 que moi, je dis mauvaise.

Pourquoi est-ce une mauvaise loi ?

M.  Jeholet (MR). – Le PS ne l’a-t-il pas votée ?

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Je suis Ministre régional, je m’occupe de politique 
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régionale. Je demande la régionalisation de cette loi qui 
est dans le premier paquet, et votre parti porte une res-
ponsabilité sur le fait que ce premier paquet n’ait pas 
été voté.

M.  Jeholet (MR). – Si c’est cela vos arguments 
pour expliquer votre refus au Comité socioéconomique, 
bravo !

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, vous aurez 
l’occasion de dire cela lors de votre réplique.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– La loi antérieure disait : « localisation spatiale de l’im-
plantation commerciale, les intérêts des consommateurs, 
l’influence du projet, cela c’était avant, et les répercus-
sions du projet sur le commerce existant ».

Que fait la nouvelle loi ? Elle supprime dans les 
missions du Comité socioéconomique, alors qu’il était 
possible de changer bien plus profondément la loi – 
mais évidemment comme on s’y est pris bien trop tar-
divement, on n’a pas été capable de dire : « ce ne peut 
être seulement la commune qui s’occupe de cela » … 
Parce qu’aujourd’hui, l’effet positif est que le Fédéral 
ne s’occupe plus de ce dossier. Il est exclusivement au 
niveau régional. Mais, aujourd’hui, il n’est plus possible 
de faire ce que l’on pouvait faire avant, c’est de voir si 
ce projet va entraîner une délocalisation de l’activité ou 
une augmentation de l’activité. Là, le Fédéral, depuis 
des années, ne fait plus rien.

Aujourd’hui, ce que je dis : « régionalisons cette 
loi ». Cela obligera parce que le dossier « Citta Verde » 
pour lequel Mme Cornet souhaitait également interpel-
ler a souhaité ne pas poser sa question. Mais le projet, il 
est passé.

Aujourd’hui, si on prend l’ensemble des projets 
que la loi fédérale propose et autorise, on multiplie les 
implantations commerciales par deux, il serait temps de 
dire : « Il y a un vice important au niveau même de la loi 
fédérale » et la loi fédérale, je pense qu’il faut la régio-
naliser.

Jamais, que ce soit au départ de la loi « Cadenas » 
ou de la loi « Ikea », on n’a pris aucune mesure d’en-
cadrement pour les communes et l’ensemble des com-
munes. Et je comprends que Mme Targnion défende les 
projets à Verviers. Pour ma part, j’habite moi-même un 
centre-ville, je défends l’activité au centre-ville, mais 
alors donnons-nous les moyens juridiques pour le faire. 
Ne faisons pas une chose et son contraire, et ce qui a 
été fait au Comité socioéconomique, c’est effectivement 
prendre une loi qui interdit de dire : « On peut prendre 
encore en compte tient le transfert économique, l’impact 
économique, mais après cela, on dit « non » parce qu’il y 
a un impact économique ! ».

Je dis qu’aujourd’hui, il faut réformer cette loi, 
encadrer les choses, avoir un schéma de développement 
régional, tout comme cela a été fait dans la Province de 
Namur. Mais cela, ce n’est pas le Fédéral qui l’a fait, 
c’est la Région. Nous avons mis en place un certain 
nombre d’outils et je compte bien dresser un cadastre 
des projets de centres commerciaux et un état des lieux 
pour accompagner les communes sur l’impact pour elles 
en termes de développement de ces éléments.

Toutes les études qui ont été faites – on a cité celle 
des la CEGEFA, mais une autre enquête a également 
été faite – montrent que le schéma commercial de Sou-
magne ne remet pas en cause le développement de Ver-
viers, ni de Fléron.

Aujourd’hui, et je rappelle que la seule chose que 
mon représentant ait faite, c’est s’abstenir sur le recours 
sur un dossier, à Soumagne, alors que la loi fédérale a 
changé et que rien, dans les positions prises ne remet 
en cause l’implantation de cet élément puisqu’on a dû 
gommer les éléments sur l’emploi et sur l’impact com-
mercial que cela pourrait avoir sur les autres éléments.

Je dis donc assez simplement qu’il y a une forme 
d’hypocrisie de prendre une loi qui libéralise totalement 
les choses et de dire que cette loi qui libéralise, on ne va 
pas être appliquée. C’est en cela que je vous dis, encore 
aujourd’hui, qu’il y a un élément à prendre en considé-
ration et qu’effectivement, c’est aussi pour moi le fait de 
dire qu’il faut réformer en profondeur les choses, si l’on 
veut appliquer la disposition de la DPR.

Je dispose aujourd’hui d’un inventaire qui représente 
95 % des surfaces implantées en Région wallonne. Ce 
logiciel a été déployé en expérience-pilote sur la Pro-
vince de Namur. Elle s’est terminée fin 2008.

Je me suis avancé plus avant dans le déploiement à 
un moment où je n’étais pas certain de terminer l’implé-
mentation complète du projet en raison de la fin de la 
législature. L’une des communes qui a le plus participé 
à l’enrichissement de cet outil est la Ville de Gembloux. 
La Ville de Namur a également été active.

Que doit-on faire ? Dans un premier temps, il faut 
adapter sans tarder ce logiciel aux nouveaux critères de 
la loi et l’enrichir de nouvelles données pour que cette 
base soit complète. D’autre part, eu égard à la manière 
dont la loi a été modifiée pour la rendre compatible 
« vers le bas ». Je rappelle que M. Van Quickenborne qui 
était plus cohérent encore proposait de supprimer pure-
ment et simplement la loi, considérant que c’était plus 
simple comme cela. Je crois qu’il convient aujourd’hui 
de dire à l’État fédéral qu’il doit déterminer de nouveaux 
critères. Je pense que si on peut revenir sur cette loi, ce 
serait un élément positif.

Par ailleurs, si on peut mettre en évidence de nou-
veaux critères en matière de protection des consom-
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mateurs, ce serait également un élément positif, tout 
comme nous pourrions mettre de nouveaux critères sur 
la protection de l’environnement urbain et le respect 
de la législation sociale qui soient mieux documentés, 
car rien, aujourd’hui, dans ce respect de la législation 
sociale ne permet de remettre en cause ce projet.

Si nous pouvions régionaliser cette loi et avoir réel-
lement un schéma directeur régional documenté par une 
base de données complète, nous pourrions alors entamer 
avec l’Aménagement du Territoire, une réflexion, analy-
ser et voir comment implémenter ce projet.

Je rappelle que le dossier « Citta Verde » de Sou-
magne pour lequel il y a eu un accord du Comité socioé-
conomique est, aujourd’hui, bloqué au niveau de l’Amé-
nagement du Territoire.

Donc, je tiens à dire que ce projet n’en est encore 
nulle part ! Il n’y a pas, aujourd’hui, de permis de bâtir, il 
n’y a pas d’autorisation permettant de le mettre en œuvre 
et je pense qu’il y aura encore beaucoup d’éléments dans 
l’espace-temps avant qu’il ne voit le jour.

J’entends mettre en œuvre de nouvelles réformes, 
même s’il convient de régionaliser cette loi. Et dans 
l’attente de celle-ci, je veux réaliser une mise à jour de 
l’étude des comportements des consommateurs, étude 
qui date de 1990 – en 20 ans, les choses ont changé – et 
qui est toujours actuellement utilisée pour justifier une 
implantation.

Je veux également développer l’outil à la décision. 
Sur ce point, j’ai confié une mission au CEGEFA pour 
avoir une réflexion sur cet outil d’aide à la décision sur 
l’ensemble du territoire régional.

Je tiens, par ailleurs, à faire réaliser un schéma direc-
teur régional des implantations commerciales. Est-on 
au-delà du nombre raisonnable ? Faut-il les absorber ?

Enfin et quoi qu’il arrive, je préparerai un nouveau 
décret qui se substituera à un moment donné à l’actuel. 
Je rappelle que la régionalisation de la loi sur les implan-
tations commerciales faisait partie du premier paquet et 
que nous aurions déjà pu régionaliser cela avant même 
le 1er janvier 2010. Cela nous aurait peut-être évité un 
certain nombre d’ennuis.

Si on en revient au problème de Soumagne, je rap-
pelle que ma Collègue en charge des Classes moyennes, 
a voté favorablement pour l’implantation d’un Media-
markt à Herstal alors qu’il y en existait déjà un à Liège, 
et on ne peut pas considérer que la périphérie d’Herstal, 
le long de l’autoroute, soit un centre urbain alors que 
celui de Liège se situe Place Saint-Lambert.

Comme je l’ai dit, je n’ai pas souhaité voter pour 
ce projet, car je considère qu’il pose un certain nombre 
de difficultés. Si je me suis abstenu, c’est parce que j’ai 

considéré que le Gouvernement fédéral, par la loi qu’il 
avait fait adoptée par le Parlement fédéral, empêchait 
réellement de donner un sens à cette politique.

Si la commune de Soumagne introduisait un recours, 
elle obtiendrait satisfaction. Lorsqu’on est légaliste, si 
on considère que les lois sont bonnes, on les applique, si 
elles sont mauvaises, on les change. On ne peut pas dire 
que l’on n’applique pas une loi parce qu’elle ne vous 
convient pas.

Je pense que M. Van Quickenborne a été plus cohé-
rent que bien d’autres autour de la table, en disant : « Je 
suis pour, parce que de toute façon je suis pour toutes 
les implantations commerciales et je suis contre le fait 
de réguler cet état de choses ».

Je voudrais terminer en indiquant qu’aujourd’hui, ce 
projet a établi un élément supplémentaire au niveau de 
la procédure. Le Parlement wallon, en faisant ce débat, 
confirme que la situation ne peut perdurer. C’était mon 
souhait, pour répondre à la demande de la Présidente.

Nous avons une législation datant de 2004 qui donne 
à la commune seule, le droit d’initiative; elle est le 
moteur, indépendamment des autres communes qui l’en-
tourent. La législation réduit tellement les critères pour 
déterminer les choix, qu’en réalité cela entraînera, à 
l’avenir, de plus en plus de propositions de centres com-
merciaux. Je rejoins votre avis lorsque vous dites qu’en 
période de crise économique, cela a un effet de transfert 
beaucoup plus important.

Ce n’est pas moi qui ai soutenu la directive « ser-
vices ». Je l’ai contestée très longuement. Mme Targnion 
a très justement dit à quel point nous ne l’aimions pas. 
Mais, je reconnais aussi qu’au niveau de l’État fédéral, 
on a l’a transformée et transcrite d’une manière que je 
qualifierais d’extrêmement auto-régulatrice ou libérale. 
En réalité, elle enlève tout pouvoir de contrôle, spécia-
lement à la Région wallonne, puisque notre critère qui 
était l’impact sur l’emploi et sur l’activité économique 
nous a été retiré. Pour cette raison, je rejoins ce que vous 
m’avez indiqué tout à l’heure. Si nous pouvons travailler 
ensemble, faisons ce schéma directeur régional d’im-
plantations commerciales et prônons – cela ne devrait 
pas poser de grandes difficultés –, la régionalisation de 
cette loi afin de prendre un décret qui encadre d’une 
manière beaucoup plus globale le développement d’im-
plantations commerciales.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie. Je suis heureuse que nous nous soyons com-
pris et que vous ayez pu vous inscrire dans ce que nous 
avions décidé en Conférence des Présidents.

La parole est à M. Jeholet.
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M.  Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, ce n’est pas moi qui ai demandé 
de généraliser le débat. (Réaction de Mme Simonis.) Que 
voulez-vous dire ?

Mme Simonis (PS). – Monsieur Jeholet, vous n’avez 
rien demandé, mais Mme la Présidente a rappelé à plu-
sieurs reprises au cours de cette soirée, que la Confé-
rence des Présidents avait pris une décision qui était 
de faire un débat global illustré par un certain nombre 
d’exemples. Parmi ces exemples, il y avait le dossier de 
Soumagne. Un autre dossier a été retiré à la demande de 
Mme Cornet. C’est simplement cela que je voulais resi-
tuer. Effectivement, vous ne l’avez pas demandé, mais 
la décision a été celle-là. On n’a pas polémiqué depuis 
le début de ce débat. J’aimerais que cela reste en l’état.

M.  Jeholet (MR). – Je ne vous dis pas le contraire 
et vous direz à la Conférence des Présidents qu’un Parle-
mentaire est libre de ses interpellations. Mon interpella-
tion écrite était claire. Le sujet sur lequel je voulais inter-
venir était le dossier de Soumagne et les implantations 
commerciales en province de Liège. La Déclaration de 
politique régionale est très claire par rapport aux implan-
tations commerciales. On ne la respecte pas à travers des 
décisions, mais cela c’est autre chose.

Mme la Présidente, je ne voudrais pas que l’on 
reproche, ni à mon groupe, ni à moi …

Mme la Présidente. – Que les choses soient claires, 
M. Jeholet, je ne vous reproche rien. Vous avez utilisé la 
moitié de votre temps de parole.

M.  Jeholet (MR). – Je pense, Mme la Présidente, 
qu’il faudrait tirer une certaine expérience de cette 
séance. Ce n’est manifestement pas la seule interpella-
tion comptant des problèmes de compréhension ou de 
souhait.

Par rapport à la réponse de M. le Ministre, on peut 
élargir le débat et trouver des solutions pour l’avenir. 
La régionalisation de cette matière fait partie du pre-
mier paquet qui a déjà été négocié mais jamais encore 
approuvé. Dans le cadre des discussions institutionnelles 
et communautaires, je pense qu’il y a un consensus poli-
tique pour dire qu’on pourrait régionaliser cette compé-
tence. Je n’y vois pas d’inconvénient.

Par rapport à l’État fédéral, c’est facile. Une direc-
tive européenne a été transposée. On sait que les direc-
tives européennes doivent être transposées. La loi a été 
votée par le parti socialiste qui l’a même amendée. Je ne 
dis pas qu’elle prive de tout pouvoir de contrôle. Votre 
représentant en tant que Ministre régional peut s’expri-
mer à travers un recours interministériel. Je pense qu’on 
aurait pu le faire. Malgré les arguments que vous avan-
cez, je ne comprends pas pourquoi vous avez changé 
d’avis dans ce dossier. Vous avez promis un cadastre 
depuis un certain temps. Vous parlez d’études, mais 

elles existent, notamment pour le projet de Soumagne. 
Initialement, le projet était prévu sur Fléron. On souhai-
tait doubler la capacité commerciale dans une commune. 
C’est du jamais vu en Belgique. Il faut évidemment tenir 
compte des conclusions de ces études. Le transfert éco-
nomique est un mauvais dossier, par rapport à la perte 
potentielle d’emplois existants aujourd’hui dans le com-
merce de proximité.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– C’est votre parti qui a déposé cette loi.

M.  Jeholet (MR). – Votre représentant, a-t-il lu le 
dossier ?

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Mais, bien sûr.

M.  Jeholet (MR). – S’est-il renseigné ?

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Bien sûr.

Votre Ministre fédéral supprime un critère, mais 
vous voulez maintenant l’appliquer discrètement.

M.  Jeholet (MR). – Ce n’est pas l’appliquer discrè-
tement. Je pense que vous n’avez pas lu l’étude. Vous ne 
savez pas quelles sont les enseignes qui vont intégrer le 
site. C’est cela qui est grave. Je ne vous suis absolument 
pas en tant que Ministre de l’Économie. Je ne vous com-
prends pas. Vous critiquez l’État fédéral. Votre parti y 
est. Vous dites vouloir parler d’avenir, mais par rapport 
à ce dossier, je maintiens que c’est une erreur politique 
que vous avez commise.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Tar-
gnion.

Mme Targnion (PS). – Je suis tout à fait d’accord 
avec le Ministre sur le fait que les règles pour garder 
un semblant de permis socio-économique, adoptées par 
l’État fédéral, sont évidemment très faibles. J’avais cru 
comprendre, au moment où on les avait adoptées, que 
c’était le maximum que l’on pouvait obtenir par rapport 
à la législation européenne. J’entends bien que si c’était 
régionalisé, on pourrait peut-être aller plus loin dans la 
structuration du commerce via un schéma directeur du 
commerce en Région wallonne. Votre réponse m’a effec-
tivement rassurée quant à l’avenir. Si on peut parvenir, 
avec l’ensemble des formations politiques, à régiona-
liser cette compétence via un schéma directeur wallon 
pour les implantations commerciales, nous arriverons à 
quelque chose d’important pour les communes. Même, 
si c’est la commune qui a le dernier mot en matière 
d’implantation commerciale, il est vrai que peu de 
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communes sont suffisamment grandes pour ne pas tenir 
compte de l’ensemble du bassin dans lequel elles vivent.

Toutefois, le problème de Soumagne est là. Le dos-
sier n’en est qu’au comité interministériel dans le cadre 
d’un recours. On a quand même avancé après cette déci-
sion. Vous l’avez dit vous-même, vous n’êtes pas pour ce 
dossier, vous vous êtes abstenu. Vous êtes bien conscient 
qu’il y a toute une série de problèmes liés à ce dossier 
qui n’est pas nécessairement bon pour l’arrondissement 
de Liège ou l’arrondissement de Verviers. Je ne sais pas 
si, au niveau de la Région, on aurait pu faire cette régio-
nalisation très rapidement. Il sera important que le Gou-
vernement wallon, lorsque ce dossier viendra au niveau 
de l’aménagement du territoire, puisse mettre les bar-
rières qu’il faut à l’implantation de ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien 
entendu la remarque disant qu’on aurait dû avoir un 
débat général et ne pas se focaliser sur un détail. Je pense 
qu’il faut les deux.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Ce n’est pas possible.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai ressorti un 
proverbe francophone, qui dit : « Le diable se cache dans 
les détails. ».

Mr le Ministre, on peut avoir sa philosophie sur la 
directive Bolkestein. Le détail, c’est qu’il faut voter oui 
ou non. On peut avoir sa philosophie sur la loi au Fédé-
ral. Le petit détail est la finalisation de son idée. Suis-je 
pour ou contre cette loi ?

Il faut toujours la composition des deux. Vous avez 
déjà entamé une réflexion et une recherche sur les don-
nées lors de la dernière législature, j’attends avec d’im-
patience, le concret de ces études. Je regarderai les 
détails. Vous serez mesuré par rapport à un choix oui 
ou non.

On sait que cette loi pose problème, qu’en tant que 
Ministre de l’Économie, vous n’allez pas pouvoir vous 
prononcer. J’aurais aimé que vous vous prononciez en 
tant que représentant du Gouvernement. Dans cette loi, 
la localisation spatiale et l’environnement restent pré-
sents. À ce niveau-là, Soumagne pose problème.

On aurait pu prendre le risque. Je compte sur le 
Ministre de l’Aménagement du territoire pour nous sau-
ver.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen.

M. E lsen (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
C’est un débat un peu tendu. On n’est pas ici en train de 
faire du jugement mutuel. J’ai quand même l’impression 
qu’on a fait le point sur l’état général de la question. 
C’est ce que, personnellement, j’ai essayé de faire. En 
bonne politique, on doit d’abord faire les bonnes ana-
lyses macro sur les principes, sur les concepts pour pou-
voir effectivement se replonger par la suite sur des cas 
particuliers.

Croyez bien que j’ai dû faire des efforts pour m’abs-
tenir de ne pas parler du projet de centre commercial à 
Verviers. Chacun aura bien perçu au-delà de mes propos 
qu’il y avait certaines allusions.

Ceci dit, Monsieur le Ministre, j’entends bien ce que 
vous dites concernant la directive services qui ne nous 
enchante pas du tout non plus, vous l’aurez bien com-
pris. Je suis étonné quand, en l’occurrence, même s’il y a 
eu une évolution des dispositions qui, effectivement, ne 
va pas vraiment dans le sens souhaitable, il n’en reste pas 
moins que la loi du 22 décembre 2009 impose au comité 
ministériel, je cite, dans la remise de l’avis « de prendre 
en considération notamment la localisation spatiale de 
l’implantation commerciale ». Un de nos arguments est 
de dire que selon ce critère, il y a une inadéquation entre 
les besoins et le projet de centre commercial. Nous nous 
sommes basés, notamment sur ce critère.

D’une façon indirecte, le projet a des répercussions 
sur l’inscription dans le tissu commercial général. C’est 
cela qui est, me semble-t-il, en filigrane du critère en 
question.

Si, on n’est effectivement nulle part – et c’est plutôt 
une bonne nouvelle –, il y a encore un certain nombre 
d’étapes qui permettraient d’éviter ce projet qui, je 
pense, n’est pas une bonne idée au niveau de la concep-
tion générale que vous voulez défendre. J’accentue 
d’ailleurs les propos que vous avez tenus concernant le 
fait que l’on devrait associer dans cette réflexion géné-
rale, au niveau régional c’est essentiel, la dimension de 
l’aménagement du territoire.

J’aurais juste une toute dernière question. De bonne 
foi, je ne suis pas au courant de l’étude parallèle à celle 
du CGFA, à laquelle vous avez fait allusion, qui montre 
que le projet de Soumagne n’aurait pas de répercussions 
particulièrement négatives sur le commerce existant. Je 
serais vraiment très intéressé d’en prendre connaissance.

Mme la Présidente. – Cette intervention clôture nos 
travaux de ce jour.

La séance est levée.

–	 La séance est levée à 19 heures 29 minutes.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALG	 Association liégeoise du Gaz

AMEF	 Analyse du Marché de l’Emploi

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

BIT	 Bureau international du Travail

BNB	 Banque nationale de Belgique

CHR	 Centre hospitalier régional

CILE	 Compagnie intercommunale liégeoise des Eaux

CPDT	 Commission permanente du Développement territorial

CSC	 Confédération des syndicats chrétiens

DPR	D éclaration de Politique régionale

ETP	É quivalent temps plein

Eurostat	 Office statistique des communautés européennes

FGTB	 Fédération générale des travailleurs belges

FOREM	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GRACQ	 Groupe de recherche et d’action des cyclistes quotidiens

HORECA	 Hôtels, Restaurants, Cafés

HTVA	 Hors Taxe sur la Valeur ajoutée

IRE	 Institut des réviseurs d’entreprises

IRES	 Institut de Recherches économiques et sociales

MIRE	 Mission régionale pour l’emploi

OFFA	 Office francophone de la formation en alternance

OIP	 Organisme d’Intérêt public

ONEm	 Office national de l’Emploi

OPA	 Offre publique d’Achat

PAC	 Plan d’Accompagnement des Chômeurs

PUM	 Plan urbain de mobilité

RAVeL	 Réseau autonome des voies lentes

RIS	 Revenu d’intégration sociale

SLSP	 Société de logement de Service public

SNCB	 Société nationale des Chemins de Fer belges

SOFICO	 Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SOWALFIN	 Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SPRL	 Société privée à responsabilité limitée

SRIW	 Société régionale d’Investissement de Wallonie

SRWT	 Société régionale wallonne des Transports

SWCS	 Société wallonne de Crédit social

SWL	 Société wallonne du Logement

UCL	U niversité Catholique de Louvain

UCM	U nion des Classes moyennes

ULg	U niversité de Liège
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